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PRESIDENCE DE M. ROCLORE, 
vice-président. 


(La séance est ouverle à quinze heures trente.) 


cuix Li 


PROCES-VEREAL 


M. le président. La séance est ouverte, 

Le procès-verbal de la séance du mardi 3 février a été affiché. 

Il n'y à pas d'observation ?.… 

M. Schmitt. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Schmiit sur le procès- 
verbal. 

M. Schmitt. C'est une intervention un peu tardive — mais 
vous voudrez bien, monsieur le président, mes chers collègues, 
l'excuser — de la part d'un membre de l'Assemblée qui est 
encore aujourd'hui absent et malade, M. La Gravière à qui l'on 
attribue, dans le Journal officiel du jeudi 29 janvier page 106, 
2 colonne, une phrase d'ailleurs très courte: « C'est trop 
grotesque », et notre collègue dont vous connaissez la parfaite 
courtoisie ne voudrait pas qu'on la dui attribue à l'égard 
d'aucun de nos collègues. 

Je vous remercie de m'avoir écouté. 

M. le président. Acte est donné de votre observation, mon 
cher collègue. 

Personne ne demande plus la parole 2... 

Le procès-verbal est adopté. 


en À ns 
DEMANDE DE DESIGNATION D'UNE MISSION D'INFORMATION 


M. le président. J'ai recu de M. le président de la commis- 
sion de politique générale la lettre suivamie : 


« Versailles, le 5 février 1952. 


« Monsieur le président, 


« Comme suite à la décision de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise du 3 février 1953, de renvayer en commission la demande 
de mission formulée par la commission de politique générale 
le 29 janvier 1953, celle-ci a procédé à un nouvel examen de 
cette demande au cours de sa séance du mercredi 4 février 1953. 

« Elle a décidé à l'unanimité et conformément à l'article 39 
du règlement de notre Assemblée de présenter une nouvelle 
demande en vue de permettre la désignation d'une mission 





d’information, afin d'étudier sur les conditions de réali. 
sation de la demande d'avis (n° 222, année 1952) sur la propo- 
sition de loi de M. July, député, et de la proposition (n° 155, 
année 1952) de M. Cornet, tendant à ériger en une circonserip- 
tion administrative autonome distincte des territoires limitro- 
pbes, Ÿ « Afrique saharienpe française ». 
« Elle à estimé que ces textes posant des problèmes d'ordre 
politique (délimitation de la nouvelle circonscription), financier, 
que et militaire, celte mission pourrait comprendre um 
représentant de chacune des commissions de notre Assemblée, 
qui en sont saisies. 
« Enfin, elle a mandaté M. Boisdon pour présenter à l’Assem- 
blée toutes informations complémentaires utiles. 
Veuillez agréer, monsieur Je président, }’ ression de za 
haute considération. x” Zi 
« Le président, 
« Signé: MICHALET. » 


. Conformément à l'article 39 du règlement, celte affaire sera 
inscrite à l’ordre du jour de l'Assemblée dès l'expiration d’un 
délai de trois jours francs. 


9 — 
DEPOT D'UN RAPPORT SUPPLEMENTAIRE 


M. le président. J'ai recu de M. Momo Touré un rapport su 
PR fait au nom de la commission de la législation, de 
a justice, des affaires administratives et domaniales sur : 

a) La demande d'avis (n° 246, année 1951), transmise par M. % 
président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi relatif 
au statut des chefs coutumiers en Afrique occidentale fran- 
çaise, en Afrique équatoriale française, au Cameroun et au 
Togo ; 

LU) La demande d'avis (n° 179, année 1951), transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de 
loi de M. Saller, sénateur, et plusieurs de ses collègues, rela- 
tivé au statut des chefs autochtones en Afrique occidentale fran- 
çaise, au Togo, au.Cameroun et en Afrique équatoriale fran- 
çaise ; 

c) La demande d’avis (n° 211, année 1951), transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de 
loi de M. Gonombo et plusieurs de ses collègues, députés, relative 
au statut des chefs coutumiers en Afrique occidentale francaise, 
au Togo, au Cameroun et en Afrique équatoriale française ; 

d) La demande d'avis (n° 248, année 1951), transmise par M. le 
président de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi 
de M. Razac, sénateur, et plusieurs de ses collègues, relative 
au statut des chefs coutumiers en Afrique occidentale française, 
en Afrique équatoriale française, au Cameroun et au Togo; 

e) La proposition de résolution (n° 121, année 1950), de 
MM. Momo Touré, Conombo, Bouda, Zinsou, Saïdou Djermakoye, 
Hazoumé, Borrey. Ouedraogo, Dorange, Montrat, Savi de Tové, 
Sousatte et des membres du groupe des indépendants d’outre- 
mer, relative au statut des chefs coutumiers en Afrique occi- 
dentale française, au Togo, au Cameroun et en Afrique équato- 
riale francaise. 

Ce rapport a été imprimé sous le n° 38 et distribué. 


M. le président. J'ai recu de M. Léger un rapport fait au nom 
de la commission des affaires AE. 4, sur {l demande d'avis 
er 419, année 1952), transmise par M. le président de l’Assem- 

lée nationale, sur le projet de loi tendant à ratifier le décret 
du 3 avril 1949 approuvant une délibération du conseil général 
de Saint-Pierre et Miquelon en date du 1*% décembre 1948, rela- 
tive à la réduction des formalités douanières pour les marchan- 
dises ayant transbordé dans les ports étrangers admis pour le 
transport en droiture. FR: 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 39 et distribué. 


J'ai reçu de M. Cornet un rapport fait au nom de la commis- 
sion des affaires financières sur la demande d'avis (n° 421, 
année 1952), transmise par M. le président de l'Assemblée natio- 
nale, sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 4° août 
1949 rejetant une délibération prise le 11 mars 1949 par l’assem- 
klée représenlalive de car, relative à la réglemen- 
tation douanière des entrepôts spéciaux des huiles minérales 
et des dépôts d’avitaiflement d'huiles minérales. 

Le rapport a été imprimé sous le n° 40 et distribué. 

0 














— 





J'ai reçu de M. Cornet un rapport fait au nom de la com- 
gion J'ai reçu de M. Cornet un rapport fait au nom de la com- 
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Aux termes du troisième alinéa de l’article 62 du règlement : 
« Le débat engagé sur une demande de discussion d'urgence 
ne peut jamais porter sur le fond, si ce n'est pour justifier la 


mission des affaires financières sur la demande d'avis (n° 422, 
année 1952), transmise par M. le président de l'Assemblée natio- 
male, sur le projet de loi tendant à ratilier le décret du 20 juillet 
4949 approuvant une délibération de l'assemblée Da manner, 
dé Madagascar et dépendances concernant la réglementation 
douanière dans ce territoire (forme et énonciation des. déclara- 
tions de douane). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 41 et distribué, 


J'ai reçu de M. Léger un rapport fait au nom de la commission 
des aflaires financières, sur la demande d'avis (n° 428, annce 
+ transmise par M. le président de l’Assemblée nationale, 
sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 20 juin 1949 
portant approbation de la délibération de l'assemblée représen- 
tative des Etablissements français de l'Océanie, en date du 
28 janvier 1949, tendant à exontrer des droits de douane dans 
ce territoire toutes les marchandises importées jour le compte 
et aux frais de l'Etat, du territoire, des collectivités publiques 
et de l'institut de recherches médicales d'Océanie. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 42 et distribué, 


J'ai recu de M. Cornet un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la législation de la justice, des affaires administratives 
et domaniales, sur la demande d'avis (n° 455, année 1952) trans- 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur le pro- 
jet de décret, présenté par M. le ministre de la France d'outre- 
mer, portant extension à l’Afrique équatoriale française de la 
loi du 17 mars 1905 complétant l'article 103 du code du com- 
merce. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 43 et distribué, 


— 6 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires économiques 
demande que lui soit renvoyée pour avis la demande d'avis 
(n° 222, année 1952) sur la proposition de loi de M. July, député, 
tendant à ériger en une circonscription administrative auto- 
nome distincte des territoires limitrophes: gouvernement d’Al- 
gérie, Afrique équatoriale française, « l'Afrique saharienne fran- 
çaise », placée sous l'autorité d’un haut cominissaire de la 
République, dont la commission de politique générale est saisie 
au fond. 

Il n’y à pas d'opposition ?.… 


Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
£st ordonné. 


NET pe 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents qui vient de 
se réunir propose à l’Assemblée de retirer de l'ordre du jour 
deJa présente séance la discussion de la demande d'avis sur le 
projet de loi relatif à l’organisation et au fonctionnement des 
uunicipalités à Madagascar et au territoire des Comores, dis- 
cussion inscrite au troisième rang. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 


dur Lun 


INSTITUTIONS NOUVELLES DU CAMEROUN 
SOUS TUTELLE FRANÇAISE 


Déclaration de l'urgence d'une proposition; fixation de la date 
de la discussion. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la décision sur la 
discussion d’urgenee (n° 33, année 1953) de M. Soppo Priso 
tendant à demander au Gouvernement de déposer un pro el 
de loi sur les institutions nouvelles du Cameroun sous tutelle 
française. 

Je rappelle à l’Assemblée que vingt conseillers de J'Union 
française, dont la présence a été constatée par appel nominal, 
vnt demandé la discussion dog de de cette proposition. 

_-Le apr d'affichage prévu à l’article 62 du règlement est 
expiré. 

‘En conséquence, je vais appeler l’Assemblée à statuer sur la 
demande de discussion d'urgence. 





demande ou le refus de l'urgence. L'auteur ou l'un des auteurs 
de ja demande, un orateur « contre », le président ou le rap- 
portèéur de la commission, les représentants du Haut Conseil 
et du Gouvernement intéressé sont seuls entendus » 

La parole est à M. Soppo Priso, l'un des auteurs de la dernando 
de discussion d'urgence, 


M. le président. La parole est à M. Soppo Priso, l'un des 
auteurs de la demande de discussion d'urgence. 


M. Soppo Priso. Mes chers collègues, la commission de poli- 
tique générale a bien voulu, hier, me nommer rapporteur de 
la proposition dont il s'agit, Estimant qu'il n'y avait ur lieu 
de discuter la question au fond, cette commission à fait sien 
l'exposé des motifs de la proposition, Je me bornerai donc à 
vous en donner lecture. 

Mesdames, messieurs, le 19 décembre 1952, le Gouvernement 
a déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale un projet 
de loi relatif à certaines institutions du Togo, sous tutelle 
francaise. 

Ce projet tend à fixer par un texte législatif le nouveau statut 
de l'assemblée territoriale du Togo, avec création d'un conseil 
de gouvernement et de conseils généraux. 

Pour justifier la priorité qu'il y a lieu de donner à l'étude 
des problèmes concernant le Togo, le Gouvernement a fait, dans 
l'exposé des motifs, valoir à juste titre les contingences d'ordre 
international dues au stalut de ce territoire; les mêmes rai- 
sons étant valables pour le Cameroun dont le statut est iden- 
tique, le dépôt d’un projet concernant ses institutions revêt le 
méme caractère d'urgence. 

Ce désir de voir évoquer les problèmes du Togo et du Came- 
roun au même moment ne présuppose pas la méconnaissance 
de la différence de structure interne, territoriale, administra- 
tive, caractérisant ces territoires dont les institutions ne pour- 
raient être similaires sans que soit soulevées d'énormes difti- 
cultés d'application. 

Néanmoins, étant donné que les impératifs édictant ces 
réformes sont les mêmes sur le plan politique, et compte tenu 
des promesses faites aux uns et aux autres en réponse aux 
aspirations les plus pressantes et les plus instamment expri- 
mées, aussi bien par les populations du Cameroun que par celles 
du Togo, il importe de résoudre en même temps les problèmes 
ainsi posés. 

D'autre part, et contrairement au projet concernant le Togo, 
les réformes du régime institutionnel local souhaitées devraient 
conslituer l'une des étapes des objectifs successivement visés 
par ces territoires dont les assemblées doivent, d'ores et déjà, 
être investies de certains pouvoirs législatifs dans les matières 
d'ordre local, Ces territoires souhaitent aussi pouvoir exercer 
un droit d'information sur l'exécutif, À travers les conseils de 
gouvernement dont la compétence et les attributions devraient 
être nettement distinguées de celles des assemblées, contrai- 
rement à ce qui est proposé pour le Togo. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, nous vous demandons 
d'adopter la proposition suivante : 

« L'Assemblée de l'Union francaise demande au Gouvernement 
de déposer dans les meilleurs délais un projet de réforme de 
certaines institutions du Cameroun sous tutelle française, dans 
le cadre et l'esprit de la Constitution française et des accords 
de tutelle passés avec l'O, N. U, » 

Je dois ajouter qu'au moment même où le Gouvernement a 
déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale ce projet concer- 
nant le Togo, ce Gouvernement a donné un communiqué, 
annonçant que le projet intéressant le Cameroun serait aussitôt 
déposé, Malheureusement, entre temps, s'est ouverte une crise 
ministérielle qui, je l'espère, n'a que retardé la réalisation des 
déclarations gouvernementales, C'est pour éviter la prolongation 
de ce relard que nous avons estimé nécessaire de faire cette 
proposition, Je ne voudrais pas qne certains collègues se 
méprissent sur nos intentions, alors que nous demamlons les 
réformes mêmes qui nous furent prormises, Je ne veux done 

as ferminer sans ajouter que le Cameroun n'a jamais eu 
‘intention d'arriver à son émancipation et de faire son chemin 
malgré la France. 


M. Laurin, Je l'espère bien! 


M. Soppo Priso. mais, au contraire, grâce À elle, (Applane 


dissements à gauche, au centre et sur les bancs des Etats 
associés.) 


M. le président, Quelqu'un demande-til la parole contre la 
discussion d'urgence ?.…. 


M. Bougenot, Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Bougenot. 
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M. Dougenei. M. So Priso vient de déclarer que la com- 
mission de politique générale avait, dans sa séance d'hier, fait 
sien l'exposé des motifs de la proposition dont il s’agit. Je crois 
qu'il fait là une erreur d'interprétation car, en cette séance, je 
h'ai pas entendu diseuter cet exposé des motifs. Or, l'ayant lu 
avec attention, J'Y ai relevé certaines de ces intentions dont 
parlait M. Soppo Prise; il m'est difficile, à l'heure actuelle, de 
prendre position. Je demande donc que la proposition soit 
renvoyée immédiatement devant la commission de politique 
générale qui pourrait discuter l'exposé des motifs; sinon, je 
yoterai contre l'urgence. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Sion. 


M. Michalet, président de la commission de politique générale. 
Si l'Assemblée voulait permettre à la commission de politique 
générale de délibérer sur le champ, la proposition pourrzit être 
inoditiéte en cours de séance. 


M. Georges Oudard. Ce n'est pas d'une telle urgence! 


M. le président. Je rappelle à l’Assemblée qu'elle ne doit, pour 
le moment, se prononcer que sur l'urgence et non entamer la 
discussion. 


M. Soppo Priso. Je demande la parole, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Soppo Priso. 


M. Soppo Priso. Mes chers collègues, les objections de notre 
collègue, M. Bougenot, ne portent que sur l'exposé des motifs. 
Or, l'essentiel du projet est la proposition même. 11 me paraît 
donc inutile de renvoyer en commission, si c’est l'exposé des 
motifs qu'il met en cause. 


M. Bougenot. Je demande alors que la dernière partie de 
l'exposé des motifs, qui me paraît inutile, soit retirée. 


M. Soppo Priso. L'exposé des motifs, monsieur Bougenot, a 
éu pour but de donner à l’Assemblée les raisons de l'opportunité 
de la proposition que j'ai présentée et pour laquelle j'ai donné 
mon point de vue, fait connaître notre tendance; mais il est 
facile de demander à la commission de retirer l'exposé des 
motifs et de soumettre seule la proposition, malgré que la 
méme commission avait fait sien l'ensemble. * 


M. Bougenot. Vous venez de dire, et vos paroles figureront 
où pe ofliciel, que la commission a adopté votre exposé 
des motifs, 


M. Soppo Priso. Je ne pense pas que M. le président de la 
commission puisse m'en donner le démenti, d'autant que ce 
texte d'exposé des motifs a été distribué aux membres de cette 
commission pour approbation; et ce n'est pas ma faute s'il en 
est qui ne l'ont pas lu. 


M. le président. Je propose à l’Assemblée, pour régler ce léger 


différend — si toutefois elle se prononce pour l'urgence — 
d'adopter les propositions de M. le président de la commission, 
c'est-à-dire de permettre à celle-ci de se réunir sur le champ. 


Mme Lefaucheux. Cela peut ètre reporté à la prochaine séance 
de la commission, 


M. le président, Je vais, conformément au règlement, consul- 
ler l'Assemblée sur l'opportunité de la discussion d'urgence. 


M. Georges Oudard, Monsieur le président, étant donné 
l'importance de Ja man je demande un scrutin, au nom du 
groupe du rassemblement du peuple français, 


M. Max André, Je demande la parole, pour expliquer mon 
vole, monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. Max André, 


M. Max André. Non seulement il n'y a pas urgence extrême, 
mais encore je erois l'affaire assez grave, tant ses consé- 
quences immédiates que lointaines, ur que Ja commission 
n’en décle pas en cours de séance, groupe du mouvement 
républicain ere votera done contre l'urgence et, si 
relleci était néanmoins votée, demanderait le renvoi à une 
prochaine séance. 


M. Kémajou. Je demande la parole, monsieur Je président. 
M. le président. La parole est à M. Kémajou. 


M. Kémajou. Mes chers collègues, la déclaration qui vient 
d'être faite m'impose de déciarer solidaires tous les élus du 
logo quant à la proposition ou au dépôt de la proposition dont 
j'agit. 

Mus de quoi s'agit-il? De demander au Gouvernement de 
léposer, comme il l'a fait pour le Togo, le texte c le 
krritoire du Cameroun. Nous ne vouvons vas. pour le moment, 





préjuger du fond, savoir la teneur du texte à venir; mais je 
ne vois pas pourquoi l'Assemblée de l’Union française s’oppo 
serait à notre demande quant à l'urgence; le ferait-elle, que 
nous serions en droit de penser qu'elle est solidaire du Gouver- 
pement qui n’a pas voulu déposer les textes intéressant le Came- 
roun en même temps que ceux visant le Togo, alors que ces 
territoires ont un statut presque identique sur le plan national 
et international. 

Il s’agit, mesdames, messieurs, de savoir s'il est de bonne 
politique de ne récompenser que les enfants turbulents (Sou- 
rires) et de délaisser ceux qui veulent la paix. (Vifs applaudis- 
semenis à gauche, au centre et sur les bancs des Etats associés.) 
C'est pourquoi je vous demande de déclarer l'urgence. | 

J'ajoute que mon pays a, jusqu'ici, toujours fait preuve de 
fidélité envers la France. Je n'ai pas besoin d’insister davan- 
tage: ceux de nos parlementaires venus au Cameroun ont vu 
un pays paisible, qui ne demande qu'à coopérer avec l’Union 
francaise, afin de poursuivre son évolution dans le calme, 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. Rosenfeld, Je demande la parole, monsieur le président 
M. le président. La parole est à M. Rosenfeld. 


M. Rosenfeld. Monsieur le président, mes chers collègues, je 
erois qu'il s’est élevé un malentendu. Pour le moment, nous 
n'en sommes qu'à la discussion de l'opportunité de l'urgence 

ant à la ition de notre collègue M. Soppo Priso, ten- 

nt à inviter le Gouvernement à déposer devant nous un projet 
concernant le Cameroun, à l’image de ce qui vient d’être fait 
pour le Togo, prétention qui me paraît justifiée. 


Sur la simple question de l'urgence, je ne comprends pas 
l'émotion qui s’est emparée de l’Assemblée. J'estime que nous 
pouvons voter immédiatement la déclaration de l’urgence, indé- 
pendamment de l'opinion de tel ou tel collègue. Ce qui importe, 
c'est de savoir si l’Assemblée veut que le Gouvernement dépose 
un projet. Dans l’affirmative, elle peut voter l'urgence. La com- 
mission, comme son président vient de le dire, pourrait se 
réunir et rapporter, puisque Je règlement stipule, en effet, 
qu'une motion, pour étre valable, doit être rapportée par Ja 
commission. Nous voterions alors non pas sur le fond du projet 
concernant le Cameroun, mais sur le fond de la proposition 
invilant le Gouvernement à déposer le projet. Là-dessus, nous 
pouvons nous mettre tous d'accord, même si nous ne le sommes 

as encore sur le contenu éventuel du projet. Je le répète: 

. Soppo Priso ne dépose pas un projet déterminé; il demande 
seulement au Gouvernement d'en déposer un. J'invite nos 
collègues à voter l'urgence, puis à entendr la commission 
émettre son avis sur le fond. 


M. Max André. Je demande la parole, monsieur le président 
M. le président. La parole est à M. Max André. 


M. Max André. Peut-être v a-t-il, en eflet, un malentendu. 
Si j'ai dit qu'il ne fallait pas « bousculer » cette question, 
ni surtout « survoler » un texte qui pourrait prêter à des 
interprétations diverses — nous l'avons déjà vu tout à l'heure 
— c'est parce nous voulons que celte affaire Soit examinée 
sérieusement par la commission. Si, par conséquent, il est 
entendu que la procédure d'urgence n'implique pas un examen 
sur le champ trop rapide de ce texte par la commission, ss 
préparation ct sans que les groupes aient pu en délibérer, mon 
groupe votera l’urgence. 

Je propose done que la délibération de l’Assemblée soit 
reportée à sa prochaine séance, ee qui permettra à la eom- 
mission de politique générale d'étudier la question d'ici là. 


M. Rosentold. Nous ne discutons pas aujourd'hui sur le fond. 
I s'agit simplement d'adresser une demande au Gouverne- : 
ment. 


M. Max André. Oui, mais je précise que si nous votons 
l'urgence, c’est avec l’idée que la question sera renvoyée à :a 
séance suivante, 


M. Raymond Baärbé. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Barhbé. 


M. Raymond Barbé, Le Em commupiste votera, bien 
entendu, l'urgence. Cela ne signille pas que nous soyons d'ac- 
cord avec l’ensemble de l'exposé des motifs développé par 
notre collègue M. Soppo Priso, et moins encore avec certains 
des arguments avancés par M. Kémajou. Cela ne signifie pas, 
non pue ae nous ayons l'illusion que le Gouvernement fran- 
çais s0 régler ces problèmes. Une expérience récente a 
peu e si le Cameroun veut aller vers le mieux être et 
ep , vers son unité et son indépendance; ce n’est nulle- 
ment le Gouvernement français qui lui facilitera les choses. 
{Protestations sur divers bancs au centre.) 
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M. Laurin. Vous n’avez pas honte de dire cela! C'est sean- 
daleux! Faïtes un rappel à l’ordre, monsieur le président ! 


M. Raymond Barhé. Un événement récent l’a prouvé. Voici 
quelques semaines, un représentant mandaté par diverses 
organisations camerounaises, particulièrement par l'Union des 
populations du Cameroun, M. Um Nyobé, avait été convoqué 
pour être entendu par la quatrième commission de l'assemblée 

énérale de l'Organisation des Nations Unies. Le Gouvernement 
rançais, avec la complicité de celui des Etats-Unis, a fait tout 
son possible pour l'empêcher de participer à cette commission. 


Mme Lefaucheux. C'est une contre-vérité ! 
M. Le Brun Kéris. Dites même que c'est un mensonge! 


M. Raymond Barbé. Pour confirmer son invitation, il a fallu 
an vote dans lequel le représentant du Gouvernement français, 
ainsi, d’ailleurs, que celui du gouvernement américain. ont 
été battus par la majorité de la cominission. 


Mme Lefaucheux. C’est faux, monsieur PBarbé! 


M. Ra Barbé. C'est dans ces conditions que M. Um 
Nyobé a pu être entendu par la quatrième commission, malgré 
l'opposition des puissances impérialistes et grâce à la volonté 
clairement manifestée par l’ensemble des populalions eame- 
roumaises et à la solidarité agissante du peuple français. 
Voià un exemple que je voulais évoquer ici, afin que la ques- 
tion soit posée sans équivoque. 


M. Reverbori. C'est du mensonge organisé ! 
M. Raymond Barbé. Toutefois, la prenne soumise par 
M. Soppo Priso — dont nous voterons l’urgence, je le répète — 


ne pourra pas être évoquée quant au fond sans que s’instaure 
une discussion très large sur les problèmes de l'avenir des 


deux territoires sous tutelle, le Togo et le Cameroun, en marche 


vers leur unité nationale, vers la liberté et l'indépendance. , 
C'est dans ce sens que nous voterons l'urgence. (Applaudisse- 
ments à l'extrêème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Djim Momar Guèye. 


M. Djim Momar Guèye. Mesdames, messieurs, M. Barbé vient 
d'invoquer le témoignage de certains de ses collègues qui ont 
traversé le Cameroun, cela m'autorise à dire que j'ai fté dans 
ce pays, que j'ai entendu certains de ses enfants et de $es élus. 
Ils pénsent « français », ils aspirent à la réalisation de l'Union 
française. 


M. Laurin., Très bien! 


M. Djim Momar Guèye. … et la proposition de M. Soppo Priso 
m est une preuve. En effet, si M. Soppo Priso demande aujour- 
d'hui au Gouvernement de la République de déposer pour le 
Cameroun un texte analogue à celui élaboré pour le territoire 
du Togo, c’est dans le sens de la réalisation de l'Union fran- 
çaise, et dans un but nettement contraire à une position prise 

ar d’autres enfants du Cameroun auprès d’autres instances 
nternationales, de tendances politiques différentes qui ne sont 
pas celles de l'Union française, C’est mal comprendre, à mon 
avis, la portée du texte déposé aujourd’hui que de dire: 
« méflons-nous ! le problème est important », Mais ce problème 
important, il appartient au Gouvernement de l'étudier et de 
déposer un texte gp l'avoir môûrement mis au point. 
importe de dire qu'il existe dans l’Union française deux terri- 
toires de statut analogue; or, l’on est en train de créer pour 
à Lau une institution nouvelle alors qu'on semble oublier 
’autre. 

Un tel oubli serait une erreur politique ue l'on 
sait que les enfants du Cameroun qui sont . N. U. ont 
reçu, en revenant à Douala, un accueil qui fait réfléchir, Ce 
serait mal récompenser les enfants du Cameroun, partisans de 
l'Union française et décidés à évoluer en accord avec la France 
et pour toujours, que de considérer leur initiative comme autre 
chose qu'un appel à la raison, à l'accord et à l'entente, (Applau- 
dissements sur divers bancs.) : 


M. le président. La parole est à Mme Lefaucheux. 


Mme Lefaucheux. Monsieur le président, il me paraît tout à 
fait inutile, et hors du cadre de cette discussion, de rétuter 
maintenant les allégations de M. Barbé. Cette réfutation aura sa 
place dans la discussion générale à propos de l'affaire du 
Cameroun. Je tiens simplement à dire dès à he qu que per- 
sonne ici ne pouvait s'étonner de voir M. se ranger 
parmi les adversaires d’une position française, quelle qu’elle 


rave, lor 
à l’ 


soit dans une instance internationale, (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Savi de Tové. 


M. Savi de Tové. Monsieur le président, j'approuve la demand 
de discussion d'urgence présentée par notre collègue M. 


. Soppo 





Priso en ce qui concerne les institutions nouvelles du Came- 
roun, territoire sous tutelle. J'aimerais que cette demande fñt 
approuvée par notre Assemblée, car je suis d'avis que le Togo 
et le Cameroun, — tous les deux territoires sous tutelle —« 
devraient bénéficier dans cette Assemblée de la mème décision 
quant à leurs nouvelles institutions. ; 

Je m'élève cependant contre les allégations avancées tout à 
l'heure par notre collègue M. Kémajou.. 


M. Raymond Barbé. Très bien! 


M. Savi de Tové. lorsqu'il a dit que le Cameroun est un 
territoire pacifique, alors que le Togo serait — d'après lui — 
un territoire agité. 


M. Raymond Barbé. Très bien! 


M. Savi de Tové. M. Kémajou, en sa qualité d'originaire du 
Cameroun, n’a peut-être pas compris les questions relatives au 
Togo. Le Togo n'a jamais été contre la France. La question qui 

réoccupe les Togolais, en ce moment, est le regroupement de 
eur territoire, qui avait été partagé avant la guerre de 1914-1918 
ar les Allemands et les Anglais et ensuite, en 1918, par les 
‘rançais et les Anglais. Ce désir de regroupement, demandé par 
les Togolais, ne devrait jamais être considéré comme une mati- 
festation de turbulence, comme vient de le dire notre collègue 
M. Kémajou. Si son territoire, le Cameroun, est anjourd'hui un 
territoire groupé, n'ayant donc pas à demander un regroupe 
ment, tant mieux pour lui. Nous demandons, nous, le regrou- 
pement du Togo, et si vous voyez dans cette aspiration une 
manifestation de turbulence de la part des Togolais, je vous 
dirai franchement que vous ne comprenez rien aux questions 
concernant le Togo. 

Je voulais faire cette mise au point pour que vous ne croyez 
pas que les Togolais sont contre la France. Dès le débnt, au 
contraire, nous avions essayé, au Togo, de demander à Fadmi- 
nistration française de prendre parti pour nous et de défendre 
même nos intérêts devant les Nations Unies. L'administration 
locale s'étant opposée à nos revendications, il ne nous à pas 
été possible d'avoir gain de cause devant le Gouvernement 
français; c'est la raison pour laquelle les Togolais se sont 
adressés aux Nations Unies où les questions les concernant sont 
traitées aujourd'hui. 

Nous voulons que la pe règne dans tous les territoires 
d'outre-mer, mais à condition que nos pee” questions ne 
soient pas examinées sous le même angle que s'agissant des 
+ | 4 territoires. (Applaudissements sur divers bancs à qau- 
che.) 


M. le président. La parole est à M. d’Arboussier, 


M. Gabriel d'Arhoussier. Mesdames, messieurs, mes chers col. 
lègues, je voterai également l'urgence de la proposilion de 
notre collègue M. Soppo Priso, mais je voudrais faire une 
remarque. L'émotion soulevée par cette proposition est due, en 
effet, à un passage de l'exposé des motifs. Il faut dire les 
choses comme elles sont. En eflet, certains de nos collègues 
ont cru y voir une prise de position sur le fond du projet 
dont notre collègue M. Soppo Priso demande le uépôt par le 
Gouvernement, 

Il suffira, je crois, de lire ce passage pour comprendre l'émo- 
tion de certains de nos collègues. Je cite la phrase: « Par ail- 
leurs, el contrairement au projet concernant le Togo, les 
réformes du régime institutionnel local souhaitées devraient 
marquer une des étapes successives des objectifs à atteindre 
par ces territoires, dont les assemblées doivent d'ores et déjà 
être investies de certains pouvoirs législatifs pour les matières 
locales et exercer un droit d'information sur l'exécutif... ». C'est 
là une prise de position de notre collègue M. Soppo Priso, qui 
correspond d'ailleurs à l'opinion de certains d’entre nous. Cela 
ne es, 7 pas pour aufant que tout le monde, dans cette 
Assemblée, est d'accord sur ces termes. 

Cela dit, je ne vois pas pourquoi l'urgence de cette propost- 
tion ne pourrait pas être votée, si l’on veut continuer la poli- 
tique de l'autruche, c’est-à-dire la age 8 consistant à ne pas 
vouloir aborder de front les difficultés qui existent, on ne sim- 
en pas ces difficultés, mais, au contraire, on les aggrave. Il 
aut examiner la situation telle qu'elle est, celle de ces deux 
territoires que l'on dit « placés sous tutelle », Nous compre. 
nons d'autant mieux la position de nos collègues du Cameroun 
qu'ils ont vu, par exemple, dans cette matière importante du 
suffrage universel, l'institution du collège unique au Togo, 
alors que rien de semblable n'était réalisé au Cameroun; on sa 
demande pourquoi cette différence, puisque ces deux terri- 
toires ont le même régime; s'agissant d’autres territoires, on 
pourrait arguer du fait que n'étant territoires sous tutelle, 

illes mesures ne peuvent pas prises en leur faveur. 

Mais, voici deux territoires sous tutelle, le T et le Came- 
roun: dans l’un on décide l'institution du collège unique et 
dans l'autre on maintient le double collège. 
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Aujourd'hui encore, nos collègues du Cameroun voient un 
nouveau projet déposé pour le Togo en ce qui concerne les 
réformes de structure, et ils demandent qu’un même projet 
soit examiné légalement pour eux par les institutions librement 
désignées par la Constitution, On leur répond : « Nous ne 
voulons pas que cela soit examiné pour le Cameroun ». Il est, 
des lors, très compréhensible que nos collègues du Cameroun 
se demandent pourquoi il y a-deux poids et deux mesures. 

Voilà pourquoi, pour ma part, je voterai la demande d'ur- 
er quitte à revenir devant cette Assemblée au moment de 
‘examen au fond du projet, et à exposer mon point de vue. 
L'Assemblée décidera ensuite librement de ce qu'elle devra 
faire. (Applaudissements sur divers bancs à gauche.) 


M. Alduy. Je demande la parole. 


M. le président. Avant de donner la parole à M. Alduy, je 
me permets de rappeler à l’Assemblée que nous en sommes 
en ce moment aux explications de vote, sur un vote que l’As- 
semblée va émettre concernant l'urgence. Je veux bien donner 
la parole à chacun de ceux qui me l’ont demandée, mais je ne 
puis en aucune facon la donner deux fois au même collègue 
pour une explication de vote. 

La parole est à M. Alduy 


M. Alduy. Mes chers collègues, je voudrais surtout m'adres- 
ser à ceux d'entre vous qui semblent trouver que l'urgence 
actuellement demandée est quelque peu excessive, Je pense, 
comme vient de le dire M. d'Arboussier, que ce débat est déjà 
trop long et risque de nous conduire dans une impasse. 

Que vous demande M. Soppo-Priso ? IL demande simplement 
au Gouvernement de déposer un projet de réforme de certaines 
institutions du Cameroun — il ne dit même pas de toutes les 
institutions — dans le cadre et l'esprit de la Constitution fran- 
ere et des accords de tutelle de l'Organisation des Nations 

nies. 

Autrement dit, il demande que le débat sur le fond soit 
renvoyé à la date à laquelle sera déposé, sur le bureau de cette 
Assemblée, le projet du Gouvernement; il ne demande pas un 
débat sur le fond maintenant, ni à la rentrée, ni dans dix jours, 
mais seulement après examen par le Gouvernement des pro- 
positions que lui-même est décidé à faire à notre Assemblée. 

Je vous demande donc de renvoyer purement et simplement 
l'exposé des motifs à la commission, en la priant de sta- 
tuer dans le délai d'une heure. Dans ce délai la phrase qui a 
ému certains de nos collègues pourra être amendée, peut-être 
même supprimée. Ce n'est pas sur l'exposé des motifs que l’on 
doit voter, mais sur le texte même de la proposition. Que Ja 
commission de politique générale se réunisse et qu'elle modi- 
tie certains termes de l'exposé des motifs, afin que nous 
n'avons pas à aborder le fond d'une question qui ne doit pas 
du tout être examinée aujourd’hui, Mais, je vous en prie, ter- 
minons-én aujourd'hui même, ne donnons pas l'occasion à 
certains de faire jaillir dans quelques jours un débat qui, lui, 
serait abordé au fond alors que l'heure n’est pas encore venue 
de nous prononcer sur le statut du Cameroun. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. Zinsou. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Zinsou, 


M. Zinsou. Tout a été dit. Les indépendants d'outre-mer vote- 
ront l'urgence, On ne peut vraiment pas faire autrement, 


M. Schmitt. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Schmitt. 


M. Schmitt. L'intervention de M. Alduy me paraît avoir clarifié 
le débat, J'étais, comme certains, opposé à l'urgence, en ce 
sens que nous nous sentions engagés par un exposé de motifs 
sue nous ne pouvons pas d'avance et sans étude préalable 
nous rallier, mais je suis maintenant d'accord pour voter 
l'urgence, une urgence réfléchie, c'est-à-dire qui permette à la 
commission de revoir le texte de la proposition et d’'élaguer de 
l'exposé des motifs tout ce qui pourrait gèner l’un ou l'autre 
de nos collègues, 

Je profite de l'occasion pour relever quelques-unes des paroles 
de M. Savi de Tové. Puisque le règlement — et vous le faites 
respecter à très juste titre, monsieur le président — ne permet 
pas à Mme Lefaucheux de reprendre la parole, je serai son 
worte-parole, cette fois, pour dire qu'à l'assemblée des Nations 

nies cerlains délégués du Togo ont pris une position opposée 
— je dirai même diamétralement opposée — à celle que vient 
d'exposer M. Savi de Tové; il ne peut, par conséquent pas 
estimer qu'il représente toutes les tendances; il en représente 
une ; il la représente fort bien, mais il y en a d'autres, et elles 
sont fort bien représentées également. (Applaudissements.) 


M. Nignan. Je demande la parole. *” « 


M. le président. La parole est à M. Nignan, 





M, Nignan. Le rassemblement démecratique africain votera 
l'urgence, tous les malentendus ayant, me. semble-t-il, été 
dissipés. Après toutes les observations qui viennent d'être faites 
c'est un vole unanime que nous devrons émettre. 


M. le . La parole est à M. Soppo-Priso, auteur de la 
proposition. 


M. Soppo Priso. Mes chers collègues, vraiment, je suis très 
tionné et je crois même que l'émotion que viennent de 
manifester certains de nos collègues peut être de nature à 
inquiéter et à décevoir les Camerounais qui ont confiance 
en la France et qui croient sincèrement que les liens qui les 
meme g à elle sont toujours pleins de compréhension et de 
oyauté. 

ous demandons au Gouvernement de déposer.un projet 
de loi sur les institutions nouvelles du Cameroun et que ce 
projet ne soit pas analogue à celui du Togo, pour les raisons 
que j'ai indiquées dans mon ame des motifs. Je tiens à 
réciser que cetle initiative n'émane pas uniquement des 
amerounais authentiques, mais aussi de ceux d'adoption que 
sont les Français dont les élus ici sont associés à nous et 
expriment le même désir et qui, d’ailleurs, penvent me démen- 
tir si mes paroles ne sont pas exactes. 


M. Giard, Nous sommes tout à fait d'accord! 


M. Soppo Priso. Il n’est donc pas question de manifestation 
d’un nationalisme exagéré. Mais, si par avance, vous manifestez 
quelque crainte au sujet du contenu de men exposé des motifs, 
vous nous amenez par là même à constater l’incohérence 
entre les déclarations et les actes du Gouvernement français. 

La délégation du Gouvernement à l'O. N. U. vient en effet, 
il y a quelque ssemaines, de déclarer que des projets de loi 
sur les réformes inslitutionnelles concernant le Togo et le 
Cameroun allaient immédiatement être déposés. 

Par ailleurs, et je l’ai indiqué tout à l'heure, au moment où 
le projet concernant le Togo a été mis à jour, il y a eu un 
communiqué officiel concernant celui du Cameroun. 

Si, aujourd’hui, nous vous demandons d'intervenir auprès 
du Gouvernement pour qu'il effectue ce dépôt, je ne crois pas 
que nous vous demandions rien d'exorbitant. 

Nous engageons un débat sur le fond. op dem person- 
nellement, je ne veux pas prendre part à la discussion au fond 
parce que je sais qu'il s’agit d’une discussion qui n'aura d'’efii- 
cacité que sur un texte compet, mais je demande tout de 
même aux hésitants de ne pas créer au Cameroun un climat 
d'inquiétude et de méfiance, d'accepter la discussion demandée 
par la commission qui est d'accord. 


M. Georges Oudard. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Georges Oudard. 


M. Georges Oudard. Je demande cette fois la parole pour 
expliquer mon vote. Je tiens à dire que l'émotion ne vient 
pas de nous et nous vous disons tout de suite que nous vote- 
rons l’urgence. (Très bien! très bien! et applaudissements). 
Seulement, nous estimons qu’un renvoi en commission est né- 
cessaire pour modifier certains paragraphes de l'exposé des 
motifs qui ne doivent pas laisser préjuger la discussion à venir. 

Si l’Assemblée préfère ne pas voter par scrutin public, nous 
acceptons le vote à main levée. 


M. Bougenot. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Bougenot pour expliquer 
son vole. 


M. Bougenot. En conclusion des observations que j'ai formn- 
lées tout à l'heure contre l'urgence, j'ai indiqué que si les 
groupes étaient d'accord pour un renvoi en commission, je 
n'aurais plus d'objection à faire. Satisfaction m’étant donnée, 
je voterai donc l’urgence. 


P M. » président, Je pense maintenant que l'Assemblée est 
accord. 

Monsieur Oudard, retirez-vous votre demande de scrutin 
publie ? 

M. Georges Oudard. Je retire ma demande de scrutin. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur l’opportunité de! 
la discussion d'urgence. 

(L'Assemblée, consullée, déclare l'urgence.) 


M. le L'urgence est déclarée. 
En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à fixer le moment 
où elle voudra discuter cette proposition. 


Quel est l'avis de la commission ?.… 


M. le président de la commission. La commission pourra! 
rapporter dans une heure. F 
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M. Max André. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Max André, 


M. Max André. Monsieur le président, je précise encore une 
fois que ce qui nous empêche de décider une discussion aussi 
rapide que le demande l’auteur de la proposition, c'est qu'il 
a introduit dans son exposé des motifs des questions de fond. 
Je lui demande de retirer les paragraphes en question; nous 
serons alors d'accord, (Bruit, — Mouvements divers.) 


M. le président, Je voudrais indiquer à M. Max André que pré- 
cisément la commission demande à se réunir pour envisager un 
changement de texte. Vous êtes donc à même d'obtenir satis- 
faction et il est vraiment inutile de poursuivre plus longtemps 
une telle discussion. (Très bien! très bien! à gauche.) 

Je consulte l'Assemblée sur la proposition qui vient d'êtra 
faite par le président de la commission, à savoir que dans ue 
heure, après s'être réunie, la commission vous présenterait ses 
conc:usions. 

(L'Assemblée, consultée, accepte celte proposition.) 


M. le président. IL en est ainsi décidé, 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE; AFRIQUE EQUATORIALE 
FRANÇAISE; CAMEROUN; TOGO: STATUT DES CHEFS COU- 
TUMERS. 


Suite de la discussion de quatre demandes d'avis 
et d'une proposition de résolution. 


M. > président, L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion de: 

a) La demande d'avis, venais pee M. le président de l’As- 
semblée nationale, sur le projet de loi relatif au statut des 
chefs coutumiers en Afrique occidentale francaise, en ‘Afrique 
équatoriale française, au Cameroun et an Togo; 

b) La demande d'avis, transmise par M. le vrésident de d’As- 
semblée natiorale, sur la proposition de loi de M. Saller, séna- 
teur, et plusieurs de ses collègues, relative au statut des chefs 
autochtones en Afrique occidentale française, au Togo, au Came- 
roun et en Afrique équatoriale française ; 

c) La demande d'avis, transmise par M. le président de l'As- 
semblée nationale, sur la proposition de loi de M. Conombo 
et plusieurs de ses collègues, députés, relative au statut des 
chefs coutumiers en Afrique occidentaie française, au Togo, au 
Cameroun et en Afrique équatoriale francaise ; 

d) La demande d'avis, transmise par M. le président de l’A3- 
semblée nationale, sur la proposition de loi de M. Razac, séna- 
teur, et plusieurs de ses callègues, relative au statut des chefs 
coutumiers en Afrique occidentale francaise, en Afrique équa- 
toria'e française, au Cameroun et au Togo: , 

e) La proposition de résolution de MM. Momo Touré, Conombo, 
Bouda, Zinsou, Saidou Djermakoye, Hazoumé, Borrey, Oue- 
draogo, Dorange, Montrat, Savi de Tové, Sousatte et des mem- 
bres du groupe des indépendants d'outre-mer, relative au statut 
des chefs coutumiers en Afrique occidentale française, au Togo, 
au Cameroun et en Afrique équatoriale francaise (n°s 246, 179, 
211, 218, année 1951, 121, année 1956 et n° 275, année 1951, 29, 
année 1952, 8 et 38, année 1953). 

La commission présentant un nouveau texte sensiblement 
différent de celui faisant l’objet du rapport n° 8, j'invite les 
auteurs des amendements n'ayant pas recu satisfaction à les 
déposer, éventuellement, à nouveau, conformément d’ailleurs 
aux {°° et 3° alinéas de l’article 63, 

La parole est à M. le rapporteur, 


M. Touré, rapporteur de la commission de la légis!ation, de 
la justice, des a [aires administratives et domaniales. Conformé- 
ment à une proposition de notre collègue, M. le président Bois- 
don, je n'avais pas cru devoir, lors de la sétnce de jetdi 
dernier, lire mon rapport sur le statut des chefs coutumiers. 
Or, ce er + mg n'a pas figuré au Journal officiel, Je demande 
son insertion en bonne place puisque nous allons reprendre la 
discussion de cette question aujourd'hui, 


M. le président, Mon cher collègue, la proposition de 
M. Boisdon tendant à insérer les rapports au compte rendu 
s'il n’en est pas donné lecture a été retirée par son auteur. 
Il n'est donc pas possible de faire insérer votre rapport dans 
ces conditions, 


M. le rapporteur, Je vais donc le lire. Je voulais simplement 
faire gagner du temps à l’Assemblée, 


M. le président. Mon cher collègue, je suis obligé de 
m'incliner devant le règlement et de vous demander d'en 
faire autant, 





M. le rapporteur. Vous me permettrez bout d'abord, mes 
chers collègues, de vous donner connaissance du prenner 
rapport que j'ai présenté sur le statut des chefs coutumiers, 
puisqu'il n'a malheureusement pu être publié au Journal 
officiel, ce qui vous permettra de comprendre mon rapport 
supplémentaire. 


M. le président. Mes chers collègues, le président de la com- 
mission, qui doit se réunir à l'instant, me demande, élanit 
donné la présence nécessaire en séance publique, en tant que 
rapporteur, de M. Dadet, qui doit d'autre part participer éga- 
lement aux débats de la commission, de bien vouloir suspenure 
la séance pendant une demi-heure, 


M. Laurin. Ce sont des méthodes de travail dép'orables, 


M. le président, L'Assemblée, mes chers collègues, est 1 
pour décider, Je vous transmets la proposition du président 
de la commission, qui a bien son mot à dire dans celte affaire, 
au nom de ses collègues. Je suivrai bien entendu la décisor 
de l’Assemblée. 


M. Laurin. Nous n'aurons rien fait ! 


M. le président. Je mels aux voix la proposition de suspendre 
la séance pendant une demi-heure. 
(La proposition, mise aux voir, n'est pas adoplée.) 


M. le président. Dans ces conditions, la parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, nous abordons une 
des questions qui préoccupent le plus les peuples africains, 
parce qu'elle conditionne essentiellement le sort des masses: 
lixer par la législation le statut des cadres ds collectivités Joca- 
les indigènes dans les territoires des deux fédérations ainsi 
qu'au Togo et au Cameroun. C'est un domaine particuliérement 
propre aux sociétés africaines, Aussi est-ce pour celte raison 
que de nombreuses voix se sont fait entendre. et, parmi elles, 
celles peut-être les plus autorisées des représentants de 
l'Afrique noire ont traduit les préoccupations :égitimes des 
populations ‘intéressées. 

Vous avez pris connaissance d'un long rapport qui tenduit 
à vous présenter, avec le maximum d'informations et de 
lumière, l'h'stoire et la consistance des institutions tradition 
nelles que l'administration française a appelées « cheffer:es 
coutumières ». Je suis appelé — et il est heureux que ce soin 
incombe à un représentant originaire de ces territoires — à 
reprendre ce rapport fait au nom de la commission de la légis- 
lation par un de nos anciens collègues, M. Jousselin, qui, 
maintenant, ne siège plus parmi nous. Sans voubir obéir à 
une courtoise habitude, vous me permettrez, à cette occasicn, 
de lui rendre un hommage bien mérité, I] a courageusement 
fait un exposé très ample, avec une copieuse bibliographie, 
afin de nous montrer comment sont nées et ont évolué les 
institutions africaines, les rapports des unes avec les autres 
et comment aussi, à travers les périodes, certaines se sont 
conservées ou se sont dissoutes. 

Mais, après le renouvellement partiel de notre Assemblée, 
la commission de la iégislation — elle-même modifiée dans 
sa composition — à du réexaminer cette importante question, 
Elle a bien voulu me charger de vous en traduire les résultats. 
Je le ferais aussi brièvement que possible, me référant 
d'ailleurs à certains éléments du document remarqualhe, 
établi par mon prédécesseur, 

Mon rapport comprendra deux pures: {° un court historique 
du sujet que nous trailons; 2° les raisons qui ont déterminé 
les Africains à demander un statut des chefs, ce qui nous per- 
ruettra sans doute de convaincre ceux de nos coilegues qui ont 
pu paraitre y étre opposés. 

Les différents projets qui vous ont été soumis par le Gouver- 
nement, par les groupes des indépendants d'outre-mer dans les 
trois assemblées, enfin par le groupe M. R. P. du Conseil de 
la République ont eu pour origine l'initiative parlementaire 
prise le 17 juin 1947 — il y a cinq ans — par MM. Yacine Diallo, 
Aubame, Horma Ould Babana, Ninine, Lamine-Gueye, Fily Dabo 
Sissoko, Senghor et Sylvandre, députés. Cette proposition de 
résolution invitant le Gouvernement « à préciser le statut des 
chefs indigènes en Afrique oscidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Togo et au Cameroun au triple point 
de vue de la situation matérielle, de la situation morale, et des 
sanctions dont le chef peu être l'objet », a été rapportée par 
M. Dumas, qui a insisté, dans son rapport, sur la nécessité de 
desserrer la tutelle administrative à l'égard des chefs, L'Assem- 
blée nationale, dans sa séance du 9 août 1947, a adopté les 
conclusions des auteurs et du rapporteur « entièrement d’ac- 
cord » avec le ministre de la France d'outre-mer, alors M. Marius 
Moutet qui s’engageait à déposer un projet de loi. La décision 
de l'assemblée souveraine devrait suffire sans doute pour 
admettre l'opportunité du statut, mais notre assemblée, sou- 
cieuse des réalités africaines, estimera évidemment qu'il 
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importe de préciser ce que sont ces chefs, leurs antécédents et 
d'apprécier les perspectives futures des institutions en cause. 
est dommage peut-être, pour la clarté du sujet, que la 
question se soit présentée sous l'aspect d'un statut de personnel 
| que celui des institutions collectives elles-mêmes. 1 est 
ien évident — et nous le savons tous— qu'il ne s’agit pas 
seulement du chef, qu'il soit héréditaire ou non, et de ses 
intérèls matériels et moraux propres. C'est au contraire, en tant 
» mandataire d'un groupement humain, issu de la volonté 
de ce groupement dans le cadre de la civilisation et de la 
culiure africaines qu'il faut le considérer. C'est, selon une 
expression employée pour ainsi dire dans toutes les langues 
de la terre, en qualité de « yporte-paro!e » d’une collectivité 
humaine, qu'il convient de le concevoir, C'est à travers les 
altribuliuns et les garanties assurées à la cheflerie et à son 
représentant valablement désigné que peuvent seulement être 
proltgés les droits de l'ensemble des membres du groupe. 
Ceci démontre den que l'impogtance de la question qui nous 
est soumise dépasse en réalité ce qu'on serait tenté de prime 
abord de lui accorder, 

D'abord, que sont ces chefs? L'Afrique moire, depuis un 
leiuips limmémorial, à toujours conservé les chefs traditionnels 
qu'elle s'étart donnée et la pénétration des blames, lin de 
changer cet état de choses, l'a consacré. C'est bien en effet, 
avec les chefs autochtones issus de la coutume, que les repré- 
senlants de la France, pour ne parler que de ceux-ci, ont passé 
les traités qui sont juridiquement à la base de l'établissement 
des Européens en Afrique. En agissant ainsi, les représentants 
de la France ont écouté la voix de la sagesse, Seuls des traités 
permettaient d'obtenir la collahoration smcère et effective des 
populations rallites à la France, car, pour que ces accords 
soient respectés, 1 fallait bien engager la parole de ceux-là 
méme qui étaient invesls de la confiance de ces populations. 
Non seulement la sécurité l'exigeuit mais le droit aussi. Un 
tralé est un contrat conclu entre représentants qualifiés et nul 
n'était plus qualifié pour traiter que le chef aæitochtone dési- 
gné par la couture : 1] ne pouvail ètre désavoué par ceux qu'il 
représentait depuis si longtemps. 

Vous me permettrez de vous citer un exemple, que je 
connais, entre autres. Le traité qui plaça mon pays Forécarriah 
et ses sujels sous la suzeraineté et le protectorat de la France 
est du 30 septembre 166. I a été réatlirmé le 17 janvier 4878 
et ratifié par décret du 22 mai 1845, L'article 2 de ce traité 
stipule que TAlmamy ou le chef s'engage à protéger le 
commerce, à favoriser l'arrivage des produits et développer les 
culture, Les articles 3, 4, 5 et 6 concernent Je droit pour les 
Européens de s'établir à Forécarriah et d'y faire le commerce 
après s'être entendus avec les propriétaires du sol et sans avoir 
à paver en dehors de leur loyer aucune coutume, aucun cadeau. 
Hs sont protégés par l'Almamy qui s'engage à préserver de 
tout pillage les bälimemts naufragés. Les droits d'ancrage dans 
la r.vière seront perçus par le poste de Benty. Les différends 
où sont intéressés les sujets français seront trauchés par l'admi- 
nislrateur avec appel devant :e gouverneur. Leur exécution sera 
assurée vis-à-vis des indigènes par le chef de Forécarriah, sui- 
vant les lois dn pays. L'article 7 stipule une indemnité de 
150 gourds (750 francs) payée semestriellement par le gouver- 
nement français au chef, (Histoire de la Guinée française, par 
André Arcin, page 371). 

Si j'ai voulu rappeler ces traités, mes chers collègues, ce 
n'est pas pour ouvrir un chapitre à la critique, toujours sté- 
rile, parfois inélégante, entre des peuples liés par une com- 
rmunauté d'intérêts, renforcée encore par les sacritices consentis 
en commune. 

Ainsi donc ces traités, pour la plupart, respectaient explici- 
tement ou implicitement aussi bien la coutume que les chefs 
qui en étaient issus, Nous voyons déjà surgir la première dit- 
licullé qui n'a pas échappé aux esprits tant soit peu avertis. 
Légiférer sur les statuts des autorités coutumières, n'est-ce 
pas, justement, s'exposer à porter afteinte aux accords passés 
et qui, plus est, à des accords consentis librement en connais- 
sance de cause par les représentants de la France ? A-on de 
droit de bouleverser les institutions traditionnelles, et, en la 
matière qui nous occupe, de porter alleinte au droit ainsi 
reconnu à la population de choisir ses chefs ou ses re n- 
tants dans les formes coutumières ? 11 y à là une question sur 
laquelle il convient de s'arrêter quelque peu. 

L'esprit du Gouvernement français fut bien, aux diverses 
époques des traités, de conférer à ses représentants dés - 
voirs nécessaires à passer des accords susceptibles d'entrainer 
des obligations réciprogñes. On a même reconnu à certaines 
compagnies privilégiées, dites « à charte », s’installant sur 
un territoire colonial, le droit de traïter avec les souverains 
autochtones. L'intention contractuelle ne fait pas de doute de 
la part de la France. Bien plus, si certains traités n'ônt eu 
qu'une valeur juridique interne, certains autres, au contraire, 
ont été considérés comme ayant un caractère diplomatique, 





notamment lorsque l'accerd conclu entre représentants qua- 
lifiés et concernant des populations évoluées était susceptible 
de provoquer âes répercussions sur le plan international, Ces 
traités ont été pour la plupart ratifiés æt ce fut là, la procé- 
dure définitive donnant aux traïtés leur force légale, même 
sur le plan international. Gette notion d'accord bi ral, ren- 
dant juridiquement impossible, dans le droit interne, toute 
modification aux conventions intervenues qui me serait pas 
l'expression de la volonté commune des parties, empêche de 
discuter sérieusement le principe de l'intangibilité des traités. 

H est vrai qu’en droit international, les circonstances me 
sont pas les mêmes qu'en droit privé. Il faut tenir compte 
notamment des circonstances dans lesquelles les traités ont 
été conclus et qui peuvent évoluer, car les Etats vivent plus 
longtemps que les individus. Un traité ne saurait être éternel. 
S'il est conclu sans indication limitative de durée, les juristes 
admettent que, dans la mesure où les circonstances ont été 
profondément modifiées, le traité peut être valablement dénoncé 
unilatéralement. C'est l'application de la clause connue sous 
le nom de clause rebus sic stantibus, d’après laquelle les traités 
ne seraient applicables que dans la mesure où les choses 
demeurent en l'état. Or, l'évolution de la population d’un 
pays pourrait peut-être constituer une modification des cir- 
constances suffisante pour se prévaloir de cette théorie. Mais 
encore s'agit-il de savoir dans quelle mesure les traités n'ont 
pas perdu leur caractère international puisque les pays aux- 
quels ils s'appliquent ont été intégrés aux territoires de la 
République française. Ne pourrait-on pas soutenir dès lors qu'il 
n'y a plus qu'un contrat de droit interne et comme tel soumis 
aux principe du droit régissaut les contrats ? La conséquence 
en serait l'intangibilité du traité et l'impossibilité juridique de 
modifier les clauses sans un accord bi-latéral. 

Même si une justification était juridiquement possible, l'in- 
compréhension systématique des traités intervenus ne serait 
mi équitable, ni opportune. H me faut pas oublier la multipli- 
cité des traités (une centaine pour l'Afrique noire, une dizaine 
rien que pour la Basse-Guinée, par exemple). Comment légi- 
férer dans une matière aussi multiple et comment aboutir à 
une vue d'ensemble par l'établissement d'un texte de portée 
générale, sans modifier profondément l'état des faits propres à 
chaque fragment des fédérations. En définitive, cest bien 
une des raisons principales pour laquelle on n'a gas voulu 
enfermer dans une législation trop étroite les dispositions régen- 
tant la matière. C'est aussi la raison pour laquelle le projet 
du gouvernement est apparu trop rigide. Les assemblées ont 
déposé des contre-projets beaucoup plus souples dans lesquels 
on a volontairement omis de prévoir une réglementation qui 
ne pourrait que violer les coutumes que nous avons tous la 
désir de respecter. 

Une seconde question de base s’est posée, qui se réfère à la 
nature juridique du statut. Il est certes possible de dégager 
œette notion et d'en poser le principe, sans que les institu- 
tions coutumières en soient faussées. Pour faciliter la chose, 
il suffira d'observer l'évolution de l'institution des chefs cou- 
tumiers à partir du moment où l’Européen s’est établi en 
Afrique. Investis du pouvoir depuis quelquefois des temps forf 
reculés, dans les formes coutumières qui ont pu du reste évo- 
luer tout comme a évolué la législation de la société européenne, 
les chefs autochtones, ici souverains héréditaires, ailleurs dési- 
gnés ou élus démocratiquement, ont dirigé et administré Jes 
populations africaines dont ils avaient la charge. Is ont assumé, 
avant l'établissement des Européens toutes les fonctions sou« 
vent fort étendues, découlant de Ja tradition. 

Or, il est incontestable que, par suite de l'instauration en 
Afrique d’une administration européenme inspirée de méthodes 
différentes et recevant ses directives de la métropole, la notion 
de chef coutumier ne correspond plus à ce qu'elle était, sauf 
en ce qui concerne les chefs religieux. 

D'une part, dans les contrées où les principes démocratiques 
n'étant aus en vigueur, la nature Pr de la fonction a 
été bouleversée par le + nouveau que le pouvoir réside 
dans la nation çt que même le souverain n’en est que le ç À 
sitaire. D'autre part, et dans tous les cas, le chef n’est es 
essentiellement administrateur, tout au moins ses fo 
administratives ne sont plus qu'accessoires. Il n’exerce plus des 
fonctions d'autorité, mais des fonctions de gestion, assez limita- 
tivement déterminées. 


Mais en lui ce L-Y" sa puissance administrative, la France 
l'a rapproché de ses compatriotes. 11 ésente maintenant, 
beaucoup plus que par le passé, la collectivité dont il émane. 
Et ceci, mon pas seulement que cette nature nouvelle 
est posée en principe par les textes, mais parce qu'il s’agit d'une 
réalité profonde qui correspond à une nécessité. Il est i 

sible que 4 ge du gouvernement puisse toucher directement 
la collectivité africaine trop diverse et trop étendue et sou- 
vent mal connue. Le représentant de cette collectivité est donc 
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ändispensable. Il n’est pas exagéré de dire, dans ces conditions, 
que ce Que le chef a perdu en pouvoir matériel, il devrait le 
Bagner en pouvoir moral. 


ÿ Ainsi va un régime de droit cautumier. Depuis l'établisse- 
ment des Français, de nouvelles dynasties se sont instituées 
‘à la place des anciennes dont les descendants sont rentrés dans 
le rang. Evidemment, la valeur des titres et le mérite sont, 
chaque fois, des cas d'espèce. Et que pourrions-nous faire de 
mieux que de faire droit aux principes de démocratie, quelle 
que soit la conception qu’en ait le peuple intéressé, c'est-à-dire 
quel que soit le droit local ? 

Ceci expliquerait que si les chefferies et ïes chefs sont tradi- 
tionnels en maints endroits, ailleurs les uns et les autres ne le 
sont pas, soit que l'administration française ait cru devoir insti- 
tuer des groupements collectifs qui n’existaient pas, soit qu’elle 
ait nommé, quelquefois en accord avec des notabilités du lieu, 
d'autres personnes que celles qui, selon le droit local antérieur, 
eussent pu prétendre à cette qualité. 


t Ceci m’'amène à dire que lé problème qui se pose aujourd'hui 
en Afrique et que nous devons résoudre n’est pas seulement 
d'ordre coutumier. C'est, à vrai dire, le problème des rapports 
‘entre l'administration française et les chefs africains, que 
ceux-ci soient traditionnels ou non. Aussi devrait-on intituler 
le projet qui nous est soumis « statut des chefs africains », ce 
serait plus exact et plus conforme à l’organisation des insti- 
tutions africaines dans le temps actuel, si tant est qu'elles doi- 
vent évoluer et qu'elles ont effectivement évolué. 


Quel que soit le cas, le chef, lorsqu'il est élu, s'identifie avec 
la collectivité elle-même, et, à ce titre, il tire directement son 
autorité de la source mème du pouvoir, tandis que l'agent de 
l'exécutif n’est que le préposé d'un gouvernement qui ne tient 
ce pouvoir qu’indirectement des élus de la nation Les fonctions 
administratives dévolues au chef, de même que la constatation 
de sa nomination par le chef de territoire, ne sauraient tromper 
sur la véritable nature de ses fonctions et ne sauraient en faire 
un fonctionnaire. Point n’est besoin d'’insister outre mesure sur 
ces remarques, puisque l'erreur du Gouvernement, qui consis- 
tait à vouloir fonctionnariser les chefs, a été relevée, combattue 
et qu'elle a été réparée. 


Sur tous Jes points qui ont fait l’objet des observations précé- 
dentes et que la commission a estimé servir de base au statut 

rojeté, le contre-projet des assemblées me paraît se suffire à 
ui-même et je ne reviens pas sur les raisons qui l'ont voulu 
succinct et souple, Mais il est apparu à la commission qu'il 
fallait mettre l'accent sur un certain nombre de points qui, s'ils 
ne constituent pas la base du statut, en déterminent l'efficacité. 
11 s’agit de la garantie des fonctions du chef africain, du renfor- 
cement de son prestige et de l'amélioration de sa condition 
matérielle. 

La législation envisagée conserve, pour certaines collectivités, 
l'élection des chefs là où elle est déjà en vigueur. Je pense que 
tout le monde sera d'accord pour admettre que cette forme de 
désignation représente la forme la plus évoluée, au sein d'un 

ys démoeratique qui est lui-même la forme d'Etat la plus 

voluée, C’est d’ailleurs le mode de désignation le plus répandu 
en Afrique noire. Mais ces élections peuvent présenter, si elles 
ne sont pas entourées de sérieuses garanties, un réel danger 
pour un pays dont les habitants n’ont pas acquis, au contact 
des luttes électorales modernes, cette dose de scepticisme dont 
témoignent, bien souvent, les électeurs de la métropole, Le 
danger est d'autant plus grand que l'élection, soumise aux 
simples modalités de la coutume, ne sera pas organisée par une 
stricte législation. Les gens de bonne foi se laissent souvent 
abuser et ils doivent être protégés contre le candidat sans scru- 
uie, l’aventurier de la politique locale, en un mot contre l'élu 
indésirable. Or, rien en l'état n’oblige le Gouvernement à se 
réoccuper des qualités morales que doit présenter un candidat. 
Quant à l'électeur, il ne dispose d'aucun moyen efficace pour 
juger de cette moralité. Seule la réputation de celui qui solli- 
cite ses suffrages peut lui fournir ce renseignement. Cela ne 
suffit pas: avec une mauvaise réputation, mais des moyens 
financiers qui suppléeat à%’honnètelé, le candidat sans scru- 
pule peut parvenir à l'élection. 


Pour les contrées où les chefs ne peuvent, d'après la cou- 
tume, être choisis que dans certaines familles de notables, qui 
ont (quelquefois depuis des siècles) la confiance et Je respect 
des populations parce qu’elles y sont connues et appréciées, il 
n'y aura pas de difficulté, Encore faudra-t-il que sur ce point la 
coutume soit respectée et que chaque prétendant puisse tenter 
librement sa chance. Pour faciliter la chose, il faudrait d'abord 
institner des tours dans les diverses branches de Ja même 
famille qualifiée. Ceci est très important et permettra de 
résoudre une des principales difficultés des désignations. C’est 
le système tiqué dans les territoires anglais et qui est 
conforme à'la coutume. 
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Dans tous les cas et notamment dans les régions de créa. 
tion administrative récente, il faudrait que, pratiquement les 
candidatures soient préalablement examinées, Il ne conviendra 
pas seulement, a estimé la commission, de rechercher si le 
candidat n'a pas subi de condamnation pal l'examen du casier 
judiciaire qui s'applique à tout citoyen — encore que nous 
ayons vu des chefs de village condamnés à des pein le 
prison, pour détournement d'impôt, accéder à la place de 
chef de canton — il faudrait instaurer un organisme coutumier 
composé par exemple de notables et présidé par un magistrat 
de l'ordre judiciaire qui serait chargé d'examiner les candida- 


{ures, 

Cet organisme pourrait être créé par un arrèlé local du gou- 
verneur, ie mieux placé pour connaitre le territoire auquel 11 
s'appliquera. Des délais qui commenceraient à courir dès larte 
de candidature pourralent être prévus, Les oppositions à cette 
candidature, même celle du Gouvernement, pourraient être rece- 
vables jusqu'à l'expiration de ce delai, et ce terme étant venu, 
il appartient à la commission de statuer. 

L'acte de candidature avant été reconnu valabie, et, le cas 
échéant, le candidat ayant été élu, il conviendrait que les 
constatations à intervenir aient, pour le représentant du Gouver- 
nement, un caractère obligatoire. 

En ce qui concerne plus spécialement la ratification de l'élec- 
tion, nous savons en effet que pratiquement, le chef du terri- 
toire peut s'y soustraire, Les textes en vigueur, qui n'offrent 
ùs sur ce point une garantie suffisante, lui en donnent méme 
le droit, C'est pourquoi la commission a pensé qu'il serait bon 
de prévoir que, si aucune décision de ratification n'intervient 
dans un certain délai, l'élection est considérée comme valable, 
Pourtant cela ne résoud pas la question si la décision interve- 
nue dans les délais est négative. Il suffirait, pour remédier À 
tous ces inconvénients, d'un texte de portée générale, inspiré 
des quelques remarques qui précèdent, 

Sur le mème plan que l'élection, il convient d'examiner les 
garanties contre l'abus en ce qui concerne les démissions, L'ar- 
ticle 5 du texte établi par les indépendants d'outre-mer pose 
un principe louable: celui que la démission ne peut résulter que 
d'une demande expresse du chef, Nous savons qu'en apparence 
ce texte ne sera jamais violé... La difficulté sera justement de 
savoir si la demande de démission n'est pas le résultat d'une 
contrainte et si elle correspond bien à l'intention réelle du chef 
démissionnaire. Quelque élégante qu'apparaisse quelquefois la 
solution qui consiste à réclamer une démission dans le but 
d'éviter un scandale, quelque séduisant que soit aussi ce 
moven de se débarasser du chef qui a cessé de plaire, il y a 
là un abus sur lequel le Gouvernement se doit de montrer 
qu'il a eu son attention attirée. A j - en vue d'éviter cet 
arbitraire, les démissions ne seraient-elles pas examinées avant 
d'être transmises au chef du territoire, par la même commission 
dont j'ai préconisé la création tout à l'heure, afin de s'assurer 
de leur degré de sincérité ? Pourquoi, en outre, des sanctions 
ne seraient-elles pas prévues contre le fonctionnaire qui aurait 
usé de son influence ou fait jouer des arguments anormaux 
pour obliger un chef à se démettre de ses fonctions ? 

Une autre question importante est celle de la rémunération 
des chefs africains, à laquelle nous verrons qu'est liée celle de 
leur prestige. Il faut d'abord mettre en valeur un argument 
d'équité: la rémunération doit être porportionnée au travail et 
à la responsabilité. Ne pas rétribuer suffisamment celui qui 
détient un pouvoir, c’est le pousser à abuser de ce pouvoir pour 
Gbtenir cet argent que l'Etat ne lui donne € Aussi blämable 
que soit le procédé, il est humain, et cela suffit pour qu'il 
faille le prévoir, Les exactions, en ce domaine, seraient d'autant 
plus à craindre qu'au regard de certaines coutumes qu'il con- 
vient d'abandonner, le chef peut réclamer une rétribution à ses 
administrés, su'vant l'importance de son intervention, et que 
ceux-là seuls qui pourraient dénoncer les abus eu seront les 
bénéficiaires. 

Mais ce n'est pas tout. Ce ne seraient là que des abus isolés 
dont les dirigeants ont l'impérieuse obligation de venir à bout. 
Un véritable désastre pour l'administration francaise serait de 
s'aliéner, à cause de quelques brebis galeuses, de quelques 
« chefs de paille », les chefs valables, dont l'influence est si 
grande au point de vue familial, social, religieux et même com- 
mercial. Nous commencons à savoir, hélas, par de récents 
événements sociaux, dont il faut bien dire que la métropole n'a 

as l'exclusivité, cè qu'il en coûte de créer des mécontents. 
‘ne incompréhension des intérêts matériels des chefs africains 
ne serait pas seulement une injustice mais une faute impar- 
donnable, dont il ne serait pas possible de prévoir les effets. 

Quant au prestige de la fonction, il dépendra, bien entendu, 
du choix que feront les collectivités parmi les meilleurs can- 
didats. Ce choix sera considérablement facilité grâce à l'examen 
des candidatures que nous avons préconisé. L'influence et l'au- 
torité du chef dépendront en effet de ses qualités morales, 
personneiles, de la respectahilité de la tarmille dont il est issu, 
de ces mille détails qui attirent l'estime des foules, 
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Mais l’un des éléments les plus importants sera incontesta- 
blement sa situation pécuniaire. Pour qu'un chef puisse tenir 
le rang que lui confèrent ses fonctions, il faut lui en donner 
les moyens. I n'est pas seulement question de lui assurer parci- 
monieusement le remboursement des dépenses qu'il peut avoir 
faites dans l'exercice de son ministère, ou de tarifer au plus 
juste le travail administratif qui lui est confié, il faut bannir 
de ses préoccupations jusqu'au souci de son budget personnel. 

Comment concevoir, par exemple, qu'en Afrique noire le chef 
du village ne soit gas payé! Trouve-t-on encore dans la métro- 
E" beaucoup de gens qui consentent à travailler pour rien ? 
£ village, c'est la cellule sociale, le creuset dans lequel se 
fondent tontes les activités, le lieu cher aux espérances de tous 
ses habitants, C'est pourquoi son chef a un rôle important à 
jouer tant humain qu'administratif et représentatif. I1 n’est pas 
un seul dispensaire, une seule école qui se construisent, une 
seule route qui se fasse sans sa présence effective sur les 
chantiers. HN règle les différends, il manie aussi les deniers de 
l'Etat puisqu'il collecte l'impôt de son ressort, il paye parfois la 
contribuiton de ceux de ses ressortissants auxquels la nature 
a ôlé les moyens. Devra-t-on lui laisser le choix entre la perte de 
son prestige et la prévarication ou le trafic d'influence ? 

La commission à cru devoir attirer l'attention sur deux idées 
qui ont trait au nombre des chefs de canton et à l'étendue de 
Jeurs circonscriptions. H serait en effet tout à fait contre-indiqué 
de créer une trop grande multiplicité de chefferies. Là où un 
chef est suffisant, il ne convient pas, pour quelque motif que ce 
soit, d'en créer plusieurs. Cette façon de faire irait à l'encontre 
du but poursuivi, car une poussière de chefs, outre qu'elle nui- 
rait à leur autorité, risquerait de provoquer des rivalités, des 
conflits de compétence et des inimitiés. L'autorité partagée est 
toujours affaiblie et ni l'administration, ni les chefs, ni les res- 
sortissants n'ont à gagner à voir un chef démuni d'autorité ou 
aux prises avec de mesquines difficultés. 

C'est aussi avec beaucoup de tact et de connaissance des col- 
lectivités que l'administration devra toucher aux circonscrip- 
tions territoriales. Seules devront être prises en considération 
les données ethniques et géographiques. Les coutumes  elles- 
mémes se sont justement formées en partant de ces données et 
les fausser reviendrait à créer artificiellement des chefs qui ne 
représenteraient plus une collectivité propre ou des collecti- 
viltés qui ne seraient plus homogènes, ce qui serait donner “in 
démenti à la nature même du statut que l'on est en train 
d'établir. 

L'Afrique, pour ne parler que d'elle, est faite d'une véritable 
mosaique de peuples, aussi bien du reste de race blanche 
(Maures, Touaregs, Peulhs) que de race noire (Bambaras, Malin- 
kès, Soussons, Ouolofs. Toucouleurs, Mossis, etc.). A chacun de 
ces peuples correspondent, en mème temps qu'une différence 
morphologique, des différences de caractères et d'aptitude dues 
au milieu et à l'hérédité qui poussent les individus à des acti- 
vités dissemblables. Ils sont, se:on leur race et leur milieu, cul- 
livaleurs, pécheurs ou chasseurs, nomades ou artisans, etc. Les 
mœurs et les coutumes étant différentes, ces peuples forment 
donc des groupes tranchés qu'on ne peut artificiellement et 
arbitrairement démembrer et rattacher administrativement à 
d'autres groupes, sous peine d’un profond malaise pour les col- 
lectivités et de graves déboires pour l'administration. 

Un équilibre devra donc, le cas échéant, être recherché entre 
deux tendances: l’une la centralisation, exigeant une  cir- 
consrription assez vaste pour les raisons que j'ai exposées, en 
ce qui concerne les chefferies, l’autre, le respect du groupe 
ethnique où géographique qui commande de ne pas couper en 
deux une tribu, voire méme une famille. 

Un dernier mot reste à dire: la commission s'est également 
penchée sur l'adjonction au chef coutumier d'un chef adjoint. 
Cette adjonction n’est pas souhaitable. Elle n’est d’ailleurs pas 
dans la tradition, On ne peut pas voir en effet dans les minis- 
tres placés par la coutume auprès des souverains ou des chefs, 
des autorités destintes à partager le pouvoir du chef ou à sup- 
pléer ce dernier, ces ministres étant essentiellement des cour- 
tisans ou des secrétaires. Si l’on veut conserver le prestige du 
chef, si l’on veut éviter une dualité de pouvoirs, des conspira- 
tions intestines, si l'on admet surtout qu'une seule respor:sahi- 
lité est souhaitable, il faut doter le chef d'un personnel subal- 
terne qu'il aura la possibilité de choisir lui-même, car il est 
mieux placé pour apprécier la moralité et la compétence de ses 
administrés. 

Comme pour le chef, le personnel devra être rémunéré d’une 
facon substantielle. Certains secrétaires de chefs touchent actuel- 
lement 3,000 francs par mois, ce qui est évidemment un salaire 
dérisoire, Si l'on veut qu'ils fournissent du travail et qu'ils 
témoignent du dévouement, il faut les payer en conséquence. 
L n'y à pas de doute que le recrutement y gagnera par surcroil. 

Ft voici venu le moment de conclure. Celle cunclusion sera 
brève, puisque notre sujet est limifé. Si limité ce t 
qu'il soit, il ne faut pas oublier que l'institution dont on 





établit actuellement le statut ses racines au plus pro- 
fend du sol africain. 11 ne faut pas s'étonner que tout-un peu« 
ple, ému de voir que l’on touche à ses institutions tradition- 
nelles, cherche aujourd’hui à faire entendre sa voix sur chacun 
des problèmes que pose la vonfrontation de deux civilisations) 

Votre rapporteur à réunf, sous l'appellation de « chefs afri- 
cains », les quelques chefs coutumiers qui existent et ceux des 
cantons que certains disent « préfabriqués ». Pour qui voudrait 
en faire la critique, indépendamment des éternelles questions 
de choix des personnes, il lui demanderait de dire quelle autre 
sulution pouvait être adoptée afin de réaliser une organisation 
administrative à l’échelle de notre temps. Cependant, un statut 
de l'institution doit partout avoir pour objet de faire place aux 
premiers, au besoin de les rechercher et de mettre obstacle 
aux ambitions des seconds. Notre problème n'est pas autre. : 

Que sont donc les autorités locales africaines appelées « chefs 
de cantons », « chefs de province » et « chefs supérieurs » % 
La question a-t-elle énormément d’importance ? Comme partout 
et même en France, ils sont ce qu'ils sont. Il appartient sur- 
tout au législateur, dans une démocratie, de faire en sorte 
qu'ils soient ce que le peuple désire, pour des raisons qui ne 
regardent que ce peuple. La loi de 1884, qui s'étend longue- 
ment sur les pouvoirs du mwire, est un précédent commode et 
c'est bien sous la perspective du maire qu'il convient aux 
métropolitains de vouloir se représenter nos chefs, avec des 
échelons plus ou moins importants. Et comme ces magistrats, 
leur pouvoir doit être défim si l'on pense à l'utilité des disei- 
lines et à Ja nécessité de limiter l'arbitraire. La Constitution 
e prévoit; les Grands Conseils et les assemblées territoriales 
consultés sur le projet de loi gouvernemental reconnaissent 
eux aussi, non seulement l'existence du problème du statut des 
chefs, mais ont exprimé le souhait de le voir réglementer. ! 

Est-il besoin de rappeler d’ailleurs que la Constitution fut un 
moment interprétée comme la suppression absolue des institu- 
tions traditionnelles, bien qu’elle soit, d’après le préambule, 
inspirée par l’idée de développement de nos civilisations respec- 
tives dont lesdites institutions sont précisément les bases. 
N'est-ce pas ce qui a motivé d’abord les différentes pétitions 
furmulées par les chefs de canton, notamment ceux de la Guinée 
francaise, puis la proposition des députés Yacine Diallo et ses 
collègues, ainsi que le vote de l’Assemblée nationale ? La com- 
mission partage le même point de vue, en estimant toutefois 
que le législateur ne peut, à une première étape, que faire un 
règlement d'ensemble laissant aux territoires et à leurs assem- 
blées le soin de les compléter par des textes compatibles aveg 
les convenances locales et particulières. Mais là anssi, souhaite. 
t-elle  — le Parlement donne au plus tôt à celles-ci les pou- 
voirs dont elles ne disposent pas encore ? Le Gouvernement, en 
élaborant le projet qui nous est soumis, a entendu nettement 
marquer sa volonté de mettre fin aux erreurs passées qui ont 
profondément dégradé les institutions coutumières et, à travers 
elles, l'autorité traditionnelle. 

Il appartenait à votre rapporteur, mesdames, messieurs, d'a 
he res particulièrement cette intention et de souhaiter que 
arlement)/n'apporte pas à sa concrétisation, comme d'ailleurs 
à la solufion de tous nos problèmes essentiels, la lenteur qui 
fait que les peuples d'outre-mer entourent encore de défiance 
la Constitution, cette charte qui n’est encore qu'au début de 
son application. 

Nos législateurs se doivent, comme une obligation morale, 
d'écouter et de comprendre. cette voix dont l'écho parvient 
jusque dans l'enceinte de cette Assemblée. S'il n'est pas per- 
mis à ceux qui n'ont jamais entendu le chant nostalgique des 
forêts et des savanes de"pénétrer l’âme de l'Afrique, que, du 
moins, ils s'efforcent de témoigner de toute la compréhension 
nécessaire, de toute cette compréhension que l'on est en droit 
d'attendre d'hommes de bonne volonté. C'est à ce  — seule- 
ment que sera assurée dans une atmosphère de confiance réei- 
proque, la stabilité des rapports de tous les membres de cette 
grande communauté solidaire qu'est l'Union française. 


M. Cianfarani. Voulez-vous me permeltre de vous poser une 
question ? 


M. te rapporteur. Je vous en prié. 


M. le président. La parole est à M. Cianfarani, avec l’autof- 
sation de l’orateur. 


M. Raymond Barbé. Une question historique ? 


M. Cianfarani. Si vous voulez ! 

Le débat qui s’est institué la semaine dernière et celui qui se 
déroule aujourd'hui avec tant de lassitude m'obligent à deman- 
der à notre ami M. Touré, de vouloir bien répondre aux quel- 
ques x ge ee je vais lui poser. 

1° Queïle est l’origine de ces chefs coutumiers ? Sont-ils des 
marabouts, des descendants d’anciens rois, sullans ou chels de 
grandes familles, etc. ? : 
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{ 2° Quelles attributions d'ordre social ou moral ces. chefs ont- 
ils vis-à-vis du milieu où ils exercent le rayonnement de leur 

nanalité, du milieu où ils vivent ? Sans doute des attribu- 
tions de conseillers, de guides, tels ces sages que dans les 
sociétés antiques on respectait et écoutait… 


‘ M. Haroumé, Des attributions de vie et de mort, 


M Ciantarani. De vie et de mort autrefois sans doute; mais 
nous sommes en 1953 et je pense qu'ils ne sont plus ni des 
satrapes sanguinaires, ni des canniba:cs. 


M. Hazoumé, Quand je parle de vie et de mort, cela ne veut 
pas dire qu'ils soient des cannibales. 


M. Raymond Barbé. Vous êtes un raciste, 


M. Cianfarani. J'estime trop tous mes collègues, y compris 
M. Barbé.… 


M. Troisgros. Pas moi! 


M. Cianfarani. … pour n'être jamais injurieux envers n'importe 
lequel d’entre eux, quel que soit le parti auquel il appartient. 
Je ne voudrais donc pas répondre à une injure gar une injure 
à M. Barbé; je lui dirai simplement: « N'injurie pas qui veut ». 
Nul ne peut m'accuser de racisme; j'ai passé toute ma vie à 
élever de petits indigènes musulmans, que j'ai tonjours servis 
et beaucoup aimés. Je les aime encore. L'arcusation de racisme 
ne peut donc honnètement être portée contre moi. (Vifs applau- 
dissements.) 

M. Raymond Barbé. Comme le beefsteack, vous les aimez 
bien saignants! (Exclamations.) 

M. le président. Soyons sérieux. (Très bien! très Lien!) 

Monsieur Cianfarani, ne répondez pas aux interruptions de 
cette sorte, qui ne méritent pas d'être relevées. 
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M. Cianfarani. Cela dit, je continue mes questions au rappor- 
teur, M, Momo Touré. 

3° Le rôle social, moral et religieux peut-être exereé par ces 
chefs coutumiers ne re:ève que de leur conscience et de celle 
de leurs coreligionnaires, les gens auprès desquels ils vivent 
et qui ont à qe ce rôle des chefs coutumiers. Or, si vous 
en faites des chefs appointés, avec traitement et statut profes- 
sionnel, vous en faites des fonctionnaires; leur caractère de 
chefs coutumiers s’estompera et ru ON fatalement petit À 
| sas Ne croyez-vous pas qu'il y a là un danger pour la cou- 
iume que vous voulez sauvegarder ? 

En ce qui me concerne, je suivrai mes collègues de l'Afrique 
noire dans ce qu'ils demandent et ce qu'ils désirent. Is con- 
naissent mieux que moi le pays et la question des chefs cou- 
tumiers. Cependant, je voudrais voter en toute conscience ; je 
voudrais voir un peu clair dans cette question qui paraît de 
moins en moins claire, malgré tous les rapports et discussions 
qui sont instaurés ici. Je voudrais que vous me metltiez en 
mesure de choisir en toute clarté : 

« « Ou chef coutumier, ou fonctionnaire », et je vous demande, 
mon cher rapporteur et ami, de nous préciser nettement ce 
que vous proposez. 


\ M. de Bruchard. Mais non, vous déplacez la question. 


M. le rapporteur. Vous avez bien fait, mon cher collègue, d'in- 
diquer au commencement de votre intervention que vous aviez 
écouté la lecture du rapport avec lassitude, autrement, je vous 
assure que vous ne m auriez | 1 posé ces questions. En effet, 
mon rapport est — il me semble — assez bien fouillé ; il ana- 
dyse tous les aspects du problème. 

} Je dois simplement vous rappeler que nous traversons, en 
ce moment, une période de transition et que nous ne pouvons 
faire mieux que de la vivre avec ses exigences. Vous dites: 
rhefs coutumiers ou chefs fonctionnaires. Ïl n'est question ni 
des uns ni des autres; nous avons voulu créer une situation 
intermédiaire, la seule possible actuellement. 

| Je vous demande donc très amicalement de relire surtout 
attentivement mon rapport. 


M. Cianfarani. Je l’ai lu, relu et médité, croyez-le! 


M. le rapporteur. et le rapport supplémentaire. Vous com- 
mere alors très clairement la situation. 
continue la lecture du second rapport préparé à la 
suite du re à la commission demandé par l'Assemblée la 
semaine dernière. 
Votre commission de la législation, de la justice, des affaires 
tratives et domaniales à tenu, le mardi 3 fi , 
extraordinaires pour réexaminer l’ensemble du projet 
loi relatif au statut des chefs coutumiers. Elle a notamment 
un soin particulier à l'examen des articles sur lesquels 
amendements onf été proposés. Ce travail à été effectué en 





présence de commissaires représentant tous les groupes et de 
plusieurs élus autochtones intéressés par la discussion, La com 
mission à demandé à son rapporteur de vous prériser à nouveau 
l'idée dominante du projet de statut des chefs africains, 

Dans mon premier rapport, j'ai écrit: « Cette proposition invi- 
tant le Gouvernement « à préciser le statut des chefs indigènes 
en Afrique occidentale française, en Afrique équatoriale fran- 
çaise, au Togo et au Cameroun au triple point de vue de Ja 
situation matérielle, de la situation morale et des sanctions 
dont le chef peut être l'objet» à été rapportée par M. Dumas, 
qui à insisté dans son rapport sur la nécessité de desserrer Ja 
tutelle administrative à l'égard des chefs. 

« L'Assemblée nationale, dans sa séance du 9 août 1947, a 
adopté les conclusions des auteurs et du rapporteur « entière 
ment d'accord » avec le ministre de la France d'outre-mer, alors 
M. Moutet, qui s'engageait à déposer un projet de loi. » 

Il s'agit done bien des fonctions multiples dévolnes aux chefs 
à la fois gardiens des coutumes africaines et collaborateurs pré- 
cieux de l'administration. « Desserrer la tutelle de celte admi- 
nistration », c'est-à-dire concilier les intérêts moraux et maté- 
riels des chefs et ceux de la population, dans la libre évolution 
des coutumes. 

C'est pourquoi votre commission, désireuse d'éviler la confu- 
sion dans une matière aussi complexe, a estimé nécessaire une 
distinction entre les chefs coutumiers n'ayant aucun rapport de 
service avec l'administration et ceux qui en sont les auxiliaires; 
ceux-là seuls sont intéressés par un projet qui lient le plus 
grand compte de l’enseignement du passé. 

Mais ce passé ne doit pas être notre préoccupation exclusive, 
C'est pourquoi votre rapporteur est ému lorsqu'il entend cer« 
tains manifester systématiquement Jeur désir d'y revenir, de 
s'y enliser — sous le prétexte d’un respect immodéré des cou- 
tumes — sans tenir compte des exigences de l'évolution nor 
male de l'Afrique. 

ll ne suffit done pas de regretter ce qui fut. I est juste 
d'ajouter que si l'Afrique a eu une incontestable organisation, 
celle-ci n'a pas été partout basée sur une stricte législation, Elle 
a été aussi mouvante que les coutumes: il y à eu des souve- 
rains, mais pas de souveraineté nationale. D'abotd, il est pour le 
moins discutable que les royaumes, les empires et autres unités 
invoqnées à cette tribune représentent, dans le cadre de la com 
munauté noire, la mème figure que leurs similaires du monde 
moderne. Les vocables « royaumes », « empires » et les cou- 
tumes qui les enveloppaient ne représeutent pas non plus là 
même réalité d'une région à une autre. 

Nous sommes donc contraints de partir de la complexité de ce 
qui existait en Afrique et de ce que l'Européen y a apporté poue 
fonder du neuf. C'est une construction de synthèse qui, si elle 
est bien comprise, ne pourrait que présenter d'incontestabies 
avantages. 

D'ailleurs, les deux systèmes se sont déjà interpénétrés en se 
modifiant, pour le meilleur rapprochement de ceux que le destin 
a associés. Ces modifications, jadis imperceptibles, se sont 
depuis 1946 brusquement accélérées, selon un processus qui 
tend plutôt à englober et à « digérer » les traditions africaines et 
leurs gardiens et à faire perdre insidieusement à l'Africain son 
originalité, 

Or, et c’est là surtout ce que votre er veut démon- 
trer, cette rupture de l'originalité de l'individu, sous la double 
pression des deux forces auxquelles il est soumis, constitue le 
drame de la vie africaine actuelle. N'a-t-elle pas engendré dans 
maints endroits l’indiscipiine et l'irrespect envers les chefs et 
envers la famille ? N'a-t-elle pas rendu diffieile l'exercice de la 
fonction administrative du chef ? Et comment pouvons-nous, 
nous, Africaine, sans dérision, reprocher aux autres de ne pas 
respecter ce que nous désavouons nous-mêmes ? L'on comprend 
que les chefs aient eu un moment d'étonnement et même 

‘inquiétude, et puissent éprouver maintenant le besoin d'être 
protégés. | 

Du fait de cetie situation nouvelle, le problème qui nous 
est soumis est cssentiellement un problème de rapports des 
chefs coutumiers qui concourent au commandement avec l'ad- 
ministration. Aussi est-ji apparu préférable à votre commission 
d'intituler le projet que nous avons à examiner: « Statut des 
chefs coutumiers auxiliaires de l'administration. » 

Ce texte, de portée générale, laisse aux antorités exécutives 
le soin d’une adaptation aux convenances locales et particu- 
lières. 

Vous ne Vous illusionnerez pas, mesdames et messieurs, sur 
les difficultés de la tâche qui a incombé à votre commission et 
qui a demandé beau de prudence, Elle s'est en tout cas 
efforeée de ménager les intérêts actuellement en présence 6ans 
compromettre les perspectives futures des institutions afri- 


caines. C'est dans cet esprit que nous devons aborder le pro- 
blème qui nous est soumis, avec la volonté de concilier la 
démocratie et les coutumes africaines si compliquées el si 
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diverses. C'est pourquoi, et compte tenu des observations qui 

récèdent, votre commission vous propose le nouveau texte dont 
le président vous donnera Lecture. (Applaudissements à 

gauche, au centre et sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président. la parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission de politique générale. 


M. Dadet, rapporteur pour avis de la commission de politique 
générale. Mes chers collègues, en déterminant avec prudence 
et surtout avec souplesse les grandes lignes d'une législation 
souhaitée depuis plusieurs années par les chefs africains, puis 
par leurs représentants dans les différentes assemblées métro- 
politaines, la commission de la législation, de la justice et des 
affaires administratives et domaniales, vient d'accomplir un tra- 
Vaii dont la quaïité mérite d'ètre soulignée. En effet, il faut 
reconnaitre que sa tâche était particulièrement épineuse, d’au- 
lant que les divers aspects du problème posé lui donnaient nne 
complexité indéniable. Plusieurs de nos collègues, d'ailleurs, 
l'ont reconnu au cours de leurs interventions, Votre commis- 
sion de politique générale saisie pour avis s’en voudrait de 
prolonger ce débat que l’Assemblée de l'Union française instaure 
aujourd'hui sur ce probème infiniment délicat. L'esprit dans 
lequel ont été amendés certains articles du projet de loi la 
salisfait puisqu'il a été largement tenu compte des remarques 
pertinentes formulées par différents collègues, soit lors du 
dernier débat en séance publique, consacré à cette question, 
soit au cours du nouvel examen en commission de législation. 


M. Paul Tétau. Très bien! 


M. le rapporteur pour avis de la commission de politique 
générale, Dans l'hypothèse où certains collègues qui eurent des 
raisons de se montrer réticents relèveraient d'autres imperfec- 
tions ou découvrraient de nouvelles lacunes dans le projet qui 
vous est soumis, il serait souhaitable que leur prise de position 
ne fût pas négative envers une loi d'une telle importance, car 
si aucune disposition léga'e ne vient préciser le cadre des attri- 
butions des chefs auxiliaires d'administration et définir leurs 
rapports avec les autorités administratives d’une part, et les 
collectivités qu'ils incarnent d'autre part, il faudra craindre 
pour l'avenir de sérienx empiétements, susceptibles d'engen- 
drer de regrettables malentendus, particulièrement en cette 
époque où une incessante évolution se manifeste dans toùs les 
domaines, 

Sur le bénéfice de ces observations, votre commission de poli- 
tique générale, se ralliant aux conclusions de l'excelient À 
port présenté par notre collègue M. Momo Touré, au nom de la 
commission de la législation, demande à l'Assemblée de l'Union 
francaise de prouver encore une fois, par un vote favorable, 
qu'elle entend poursuivre la réalisation de la mission qui jui est 
assigne par la Couetitution, mission qui fait d'elle l'Assemblée 
par excellence des territoires d'outre-mer. (Vifs applaudisse- 
ments à gauche, au centre et sur les Lancs des Elats associés.) 


M. Jumillon, président de la commission de la législation, de 
la juslive, des affaires administratives et domaniales. Très bien! 


PROPOSITION DE MODIFICATION A LA COMPOSITICH 
D'UNE COMMISSION 


M, le président. J'ai été saisi d'une proposition de modifica- 
tion dans la composition d'une commission. 

Le groupe du mouvement républicain populaire propose 
M. Schmitt pour remplacer M. Schock dans la commission du 
plan, de l'équipement et des communications. 

Conformément à l'article 24 lu règlement, il va être procédé 
À l'affichage de cette candidature: 

La désignation n'interviendra que dans un délai minimum 
d'une heure. 


à 
INSTITUTIONS NOUVELLES DU CAMEROUN 
Discussion d'urgence d'une proposition. — Adoption. 


M. le président. Mes chers collègues, la commission de poli- 
tique générale ayant terminé ses travaux, l'Assemblée, ainsi 
à à en à précédemment décidé, va discuter la proposition 

e M. Soppo Priso tendant à demander au Gouvernement de 
déposer un projet de loi sur les ins'itutions nouvelles du Came- 
roun sous tutelle française. 

Ja paroie est à M. le président el rapporteur de la commis- 
sion de politique généraie, 





M. Michalet, président et rapporteur de la commission de poli- 
tique générale. Mesdames, mess'eurs, la commission à examiné 
la proposition de M. Soppo Priso que l’Assemblée lui à ren- 
voyée pour une étude d'urgence. Elle l’a adoptée, avec une 
légère modification de forme. 

îl s’agit d'inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi 
fixant le statut du Cameroun dans le cadre et dans l'esprit de 
la Constitution françaïse et des accords de tutelle passés avec 
l'O. N. U. La commission n'a pas abordé le fond du problème. 
Il appartient, en eflet, au Gouvernement d'élaborer le texte du 
projet. La discussion sur le fond et sur le contenu de ce texte 
est réservée jusqu'à l'examen du projet de loi dont nous 
demandons le dépôt par le Gouvernement dans les délais les 
plus rapprochés. La proposition dont M. le président vous don- 
nera lecture ne vise donc, comme je le disais, qu'à demander 
au Gouvernement le Jépôt de ce projet de réforme. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et sur les bancs des Elats asso- 
cics.: 

M. le président. Personne ne demandant la parole dans la 
discussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à la 
discussion de la proposition. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 

« L'Assemblée de l’Union francaise demande au Gonverne- 
ment de déposer dans les meilleurs délais un projet de réforme 
de certaines instilutions du Cameroun sous tutelle française: 
dans le cadre et l'esprit de la Constitution française et des 
accords de tutelle passés avec 10, N. U. » 

Personne ne demande la paroie ?.… 


M, Boiteau. Je demande la parole, pour expliquer le vote de 
mon groupe. 


M. le président. La parole est à M. Boileau. 


M. Boiteau. Le groupe communiste votera Ja proposition. Mais 
je tiens à souligner qu'il ne saurait faire confiance au Gouver- 
nement pour satisfaire les légitimes aspirations du peupie 
camerounais. Le massacre de Loum-Chantier, par exemple, à 
montré comment ce gouvernement colonialiste répondait au 
désir de liberté exprimé de la façon la plus paisible. 


M. Georges Riond. Changez de disque! (Sourires à gauche ct 
au centre.) 


Un conseiller au centre. Et es massacres de Prague 7. 


M. Boiteau. Les Camerounais, comme les Togolais, compren- 
nent de plus en p'us que le succès de leurs aspirations à l'unité 
nationale. 


M. Georges Riond. Allez-vous faire soigner par les médecins 
soviétiques! (Sourires.) 

M. Boiteau. à la Lherté et à l'indépendance dépendent de 
Ja lutte qu'ils mènent eux-mêmes, avec l’appui de la classe 
ouvrière et des forces démocratiques" de France. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Troisgros. pour que tout le monde soit pendu! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 
Je mets aux voix Ja proposition, 
(La proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. La proposition est adoplée À l'unanimité, 
(Applaudissements.) 


ss 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE, AFRIQUE EQUATORIALE 
FRANÇAISE, CAMEROUN, TOGO. — STATUT DES CHEFS COU- 
TUMIERS 


Suite de la discussion de quatre demandes d’avis 
et d’une proposition de résolution. 


M. le président. Nous 
cédente. Dans la suite 
Bême. 


M. Bême. Mesdames, messieurs, c'est avec une 
faction que je constate le très court délai 
issions compétentes pour 
traiter à fond le 

Me rap 
lors du 


oursuivons | étude de la Lo pré 
e la discussion générale, la parole est 


ande satis- 
qui a suffi aux conmr 
rmettre à notre Assemblée de 
rand problème des chefferies africaines. 
lant l'émotion qui saisit une partie de l’Assemblée, 
épôt de la motion préxlab'e tendant au renvoi de la 


dsicussion, je crains que certains de nos collègues se soient 
mépris sur mes intentions, Autant qu'eux, je désire voir le pro- 
blème capital des chefferies coutumières africaines réglé le plus 
rapidement possible; mais, comme eux, je tiens essentiellement 
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à ce que les propositions de notre Assemblée donnent au Parle- 
went, surchargé, tous les éléments d'appréciation et, surlout, 
j1 mesure des incidences du statut en question dans le devenir 
africain. 

j'ai déjà dit tout le bien que je pensais du rapport très étudié 
présegté par notre collègue M. Momo Touré. Les travaux extrè- 
xuement sérieux de ja commission de législation offrert une 
base indispensable à la discussion générale. Mais, avant 
d'aborder la discussion des artic.es, je vous demande ja permis- 
sion de présenter quelques ohservat'ons. 

L'Afrique est en pleine évolution. A côté de la vielle Afrique 
traditionnelle que nous n'avons cessé, je crois, de connaître et 
d'orienter, nait une jeune Afrique riche de promesses, On a 
depuis longtemps traité des perspectives de l'Afrique et de son 
tvolution. Les partisans de la civilisation et ceux de l'associa- 
üon ont pratiquement terminé leurs discussions. Il est admis 
que c’est vers l'association que doivent tendre les efforts com- 
uns. Le débat de si haute tenne, qui a eu lieu très récemment 
dans celle enceinte au sujet de l’enseignement outre-mer, en 
est une preuve de qualité, Nous avons aumis À cette occasion 

u’il serait vain et, d’ailleurs, contraire aux termes de notre 
Constitution, de vouloir imposer outre-mer la civilisation, les 
institutions, les méthodes, l'optique de la métropole. Ce n’est 
pas une raison pour fossiliser les civhsalions locales. Le grand 
espoir de l'Union française est l'harmonie des peupæ#s qui la 
composent, dans le re*pect muluel des traditions qui présup- 
puse la liberté et la forme de l'évolution de chacun d'eux. 

1 appartient acnc au législateur de laisser vivre la vieille 
Afrique à côté de la jeune, sous peine de provoquer l'inquié- 
tude, le repli de l’Africain et, peut-être, le désordre, 

Le projet de loi dont nous discutons aujourd'hui devrait 
s'inspirer tout à la fuis du respect des traditions africaines et 
du vespect des lois de la République. 11 ne devrait, en outre, 
pas trop entrer dans les détails et laisser ce soin aux assem- 
blées terriloriales, Cette tâche exige une grande prudence. La 
loi projelée sera fonction de l’article concernant la définition 
des chefs coutumiers qui powaraient bénéticier du statut pro- 
jeté. Celle définition doit être telle qu’elle ne puisse susciter 
a moindre équivoque. 

Vous êtes tous trop avertis de cetle question pour qu'il soit 
besoin de souligner nen seulement le grand nombre de cou- 
tumes africaines, mais aussi la diversité des chefs tradit:onnels. 

Or, dans y — des auteurs des différents projets de loi su” 
desquels nous devons émettre un avis, il s'agit de chefs coutu- 
mniers de collectivités villageoises cantonales, provinciales ou 
tribales et non pas de chefs religieux, corporatifs ou autres, 

IL serait dangereux de considérer que ne seront reconnus 
enmme chefs coulumiers que ceux chargés d'exercer les attri- 
butions administratives. L'expérience à prouvé qu'il ne suffit 
pas de refuse de reconnaître un chef coutumier pour suppri- 
mer son autorité et son wprestige, L'octroi d'attributionus admi- 
uistratives ne suffit pas à forcer la coutume, 

Cela dit, l'administration aura toujours le droit de ne confé- 
rer des attributions administratives qu'aux chefs coulumiers 
qu'elle en jugera dignes. Droits coutumiers et attributio 1s admi- 
istratives sont choses distinctes qu'il serait imprudent dé lier 
obligatoirement. Le chef est, en général, cetui qui, d'après la 
coutume, personnifie la collectivité locale et préside à ses desti- 
nées; mais il ne la représente pas forcément ; de toute façon, il 
n'est plus le seul à le faire puisque toutes les collectivités et, 
dance, tous les individus sont représentés, dans le cadre des lois, 
aux assemblées territoriales, à l’Assembtée de l'Union française 
et au Parlement de la République. 

Le chef coutumier africain est le dépositaire de la coutume, 
quelquefois d’une mystique ; presque toujours il est un symbole ; 
son essence même, Comine ses pouvoirs, sont tels qu'il apparañl 
raisonnable de déclarer l'incompatihilité de l'exercice d’une 
telle chefferie non senlement avec la qualité de fonctionnaire, 
mais aussi avec celie de représentant élu à une assemblée terri- 
toriale ou à l'une des assemblées de l’Union française. L'exercice 
de l'autorité, dans telle ou telle cxconscription, interdit bien la 
candidature à un mandat électif. C'est un principe républicain 
our les préfets, les magistrats, les gouverneurs, les adminis- 
rateurs de la France d'outre-mer, D'autre part, il n'est ni 
convenable, ni raisonnable de permettre à un chef coulumier, 
vérilable symbole, d'être placé en concurrence électorale et 
soumis aux vicissitudes que ge An la compétition politiques. 

On a beaucoup discuté, par ailleurs, sur le principe et sur les 
modalités de la rémunération des chefs coutumiers ; là encore, 
da coutume doit être respectée tant qu'elle n’est pas en centra- 
diction formelle avec les principes généraux des lois de la 
République ; mais, en c2 qui concerne la rémunération, une dis- 
tinction devrait être établie de facon à ne pas créer de confu- 
sion. Le chef coutumier n’est pas un fonctionnaire ; la plupart 
des coutumes prévoient l'attribution d'nne redevance. Gardons 
ce caractère et laissons aux assemblées jocales le soin d'en défi- 
air l'importance, le mode de perception et la forme d'attribution, 
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Par ailleurs, il faut constater que les chefs coutumiers sont 
chargés de certaines attributions administratives, L'exercice de 
ces attributions est pratiquement entré dans les mœurs, mais 
ce sont là des fonctions nouvelles, On a voulu voir, dans cet 
exercice, l'assujettissement du chef à Fadministration et, dans 
le chef, un fonctionnaire. Je souhaite, personnellement, que les 
chefs coutumiers, reconnus comme devant hbénéfleier de Ja loi 
en discussion, perçoivent d'une part, une redevance coutu- 
mière et, d'autre part, s'ils sont appelés à exercer des atlri- 
butions administralives, des indemimtés diverses pour leur 
participation à un service publie. 

Je répète, et je m'en excuse, qu'il est possible de vor, dans 
l'avenir, des chefs coutumiers n’exerçant pas d'altributions 
administratives, Ils n’en seront pas moins des chefs coutumiers 
avant droit à une redevance elle-même coutumière, 

‘Au cours de mon exposé, j'ai indiqué qu'à côté de Ja vieille 
Afrique, naissait la jeune, avec tous ses espoirs, tout son dYyna- 
misme et sa soif de libeté comme de responsabilité, Son Cvo- 
lution largement amorcée est extrèmement encourageante, Mais 
cette évolution n'est pas seulement perçue dans la metropole, 
et dans les grandes villes africaines: elle l’est dans là brousse 
et dans ses pelits villages. L'introduction, en Afrique, des lois 
républicaines et du suffrage populaire nous permet d'envisager 
d'étendre à toutes les collectivités coutumitres ce qui existe 
dans certaines, sinon dans la majorité, et que j'appellerai un 
conseil de chefferie, c'est-à-dire une assemblée d'hoinmes appe- 
lés à assister le chef et parfois le contrôler sur le plan coutu- 
mier exclusivement, C'est à ces conseils qu'appartiendrait le 
règlement des différends d'ordre coutumier qui pourraient surgir 
entre les chefs et la collectivité qu'ils président ou qu'ils per- 
sonnitient, Ce sont ces conseils qui seraient appelés à re-evoir 
la démission des chefs et, le cas échéant, à proposæ sa desti- 
tution. La composition de ces conseils devrait être arrêtée par 
les assemblées locales après les consultations qui s'imposent. 
Ces conseils pourraient valablement vérifier la validité des droits 
personnels des chefs actuels et des droits de la chefferie elle- 
même, de façon que seuls les chefs traditionnels puissent 
recevoir le bénéfice de la loi actuellement en discussion. 

Je m'excuse d’avoir parlé trop longuement, mais je tenais à 
vous présenter quelques observations, tant mon souci est grand 
de voir appliquer une l6i sage et eflicace, qui traite d'un pro- 
blème très complexe, très délicat, à la solution duquel nous 
devons apporter tout le respect que nous avons des coutumes 
africaines et.le désir maintes fois exprimé de construire une 
véitable Union française sur la compréhension et Ja confiance 
muluelles. (Applaudissements.) 


M. le président. Dans la discussion géncrale, la parole est à 
M. Barbé. 


M. Raymond Barbé, Mesdames, messieurs, au cours de Ja 
séance de jeudi dernier, et à la suite de la critique serrée que 
j'avais eu honneur de développer au nom du groupe commu- 
niste, la majorité de l’Assemblée avait décidé de renvoyer 
l'affaire en commission, malgré l'opposition du rapporteur de 
Ja commission et celle de son président, le socialiste M. Junillon, 
(Protestalions à gauche et au centre.) 


M. Junitlon, président de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administratives et domaniales., Je vous 
remercie pour la précision, mais je ne suis pas socialiste quand 
je préside la commission, monsieur Barbé. Je tiens à le faire 
remarquer. 


M. Raymond Barbé. Monsieur Junillon, tous ceux de nos col- 
lègues qui ont assisté à la séance de jeudi derniéæ, vous ont 
entendu lire, du banc de la commissien, une lettre qu'en votre 

ualité de membre du groupe socialiste vous avez adressée aux 
dius autochtones de votre groupe. Chacun, ici, vous à entendu 
porter des accusations contre les conseillers africains socialistes 
en particulier, et contre l'ensemble des conseillers africains, 
(Vives protestations.) 


M. Georges Oudard. On ne peut pas être de plus mauvaise foil 


x. Barbé, Et ce n’est pas parce que vous avez retiré 
— aussi bien du compte rendu analytique que du Journal offi- 
ciel — la mention de cette intervention que chacun n'a pu se 
rendre compte que vous ne séparez pas vos fonctions de prési- 
dent de commission de celies de membre du groupe socialiste. 
Chacun, ainsi, a pu s’en convaincre, de même que prendre 
conscience des responsabilités que vous avez ssranies en n’hé- 
sitant pas à accuser les membres autochtones de votre groupe, 


à les dénoncer aux colonialistes qui ont entendu votre inter- 
vention. 


M. Bocher. On ne demande d’autocritique à personne ! 


M. le président de la commission. Permettez-moi de vous 
intervompre. 


M, Raymond Barhbé, Volontiers. 
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M. le président, La parle est à M. le président de la com- 
mission. 
M. le de la commission. Monsieur Barbé, je pourrais 


négliger ce que je considère comme une insulte purement gra- 
tuite, qui n’a, venant de vous, qu'une importance touie relative. 


M. Raymond Barbé. Vous vous êtes conduit comme un mou- 
chard. (Protestations.) 


M. le président de la commission. Monsieur Barbé, l’Assem- 
blée appréciera l'élégance de votre langage! 


M. Raymond Barbé. Et celui de votre truquage! (Vives pro- 
testations.) 


M, Bidet, Monsieur Barbé, la grossièreté a coûté cher à 
Marty, Prenez garde! 


M. Troisgros. M. Barhé à des ordres, il est bien obligé de les 
exécuter! 


M. Bocher. Ce qui ne l'empêchera pas de passer à la casse- 
role! (Sourires.) 


M. le président. Je vous en prie, mes chers collègues, laissez 
les orateurs seuls s'expliquer, et je demande à M. Barbé de 
mesurer ses termes. 


M. le président de la commission. Monsieur Barbé, je ne 
retiens pas les accusations venant de vous. Je vous répète 
qu'elles n'atteignent pas un homme qui a donné à cette Assem- 
blée des témoignages suffisants de son indépendance de carac- 
tère au sein de la commission de législation... (Vifs applau- 
dissements au centre et à gauche.) 


M, Troisgros. C'est sûrement le cas de M. Barbé! (Sourires.) 


M. le président de la commission. ...pour n'attacher aucune 
importance À vos insultes. Vous faites état de lettres que j'’au- 
rais lues à l'Assemblée. Il s'agit sans doute de documents dont 
la réalité est semblable à celle de certains actes d'accusation 
dans les pays que vous aimez. 


M. Raymond Barbé. Menteur! (Bruit.) Tout le monde vous 
a entendu et M. Ya Dombia vous a même répondu ainsi qu'en 
fait foi le Journal officiel. (Bruit.) \ 


M. le président de la commission. Monsieur Barbé, j'ai dit 
que je n'avais pas lu de lettre, et je le maintiens. Et vous le 
savez aussi bien que moi. 


M. Raymond Barbé. Vous avez truqué le Journal officiel! 


M. le président de la commission. Pour réaliser une opéra- 
tion politique, vous essayez de me séparer de mes camarades 
de groupe. (Très bien! très Lien! sur divers banes à gauche 
et au centre.) 


M, Bocher. Encore une fois, on ne demande pas ici d'auto- 
critique. 


M. le président de la commission. C'est cela que je dénonce 
comme une supercherie qui est à la mesure de votre gouja- 
terie! (Vifs applaudissements au centre et à gauche.) 


M. Bocher. M. Barbé ne risque pas la baHe dans la nuque 
chez nous! 

M. Raymond Barbé. Ainsi donc, la majorité de l'Assemblée 
avait décidé de renvoyer l'affaire en commission, malgré l'ep- 
wusilion du rapporteur et celle du président de la commission, 
LA socialiste M. Junillon... 

M. Touré, rapporteur, Vous l'avez déjà lu! (Sourires.) 

W. Raymond Barbé. ...ainsi que celle manifestée par les 
représentants des divers partis colonialistes, le radical ut, 
Je M. R. P, Max André... 

M. Troisgros. El qu'a fait le Russe Barbé ? 


M. Raymond Barbé. ...l’ « indépendant paysan » Pialoux, le 
fi. P. F. Delmas... 


M, Troisgros. Et le Russe DBarbé, qu'a-t-il fait ? 


Barbé. Le communiste Ra Barbé a voté 
fa motion préalable de M. Bême demandant le renvoi en com- 
mission, et il a dit pourquoi! 

M. Griaute, président de la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer, saisie pour avis, 1 n'a 
pas été le seul! 


M. le rapporteur. C'est le sabotage de notre statut! 
M. Raymond Barbé. Le texte de la motion préalable présenté 


| 
lieu sur le fait que — je cite — « le projet qui nous est sou- 
mis reconnait en fait le statut de fonctionnaires aux chefs cou. 
tumiers, il parait ne pouvoir être appliqué dans tous les ter. 
ritoires auxquels il est destiné sans mn: sr vd de heurts aux 
coutumes locales ». Cette appréciation coincidait, pour l'essen- 
un avec la démonstration que j'avais faite à cette même tri- 

ne. 

Dans ees conditions, et pour se conformer au vote formelle. 
ment émis par l’Assemblée, la commission avait pour mission 
de transformer fondamentalement son texte de façon que les 
chefs coutumiers ne soient plus assimilés « en fait » à des 
fonctionnaires, afin qu'il ne soit | 8 « apporté de heurts aux 
cuutumes locales » pour reprendre les termes mêmes de la 
motion préalable. 

La majorité colonialiste des dirigeants, des socialistes aux 
R. P. F., qui, je le répète (Protestations à gauche et au centre), 
combattait ce renvoi, prétendait pour s’y + gen et je cite 
les propos de MM. Sarraut, et Junillon, qu'il s'agissait d'un 
« rejet pur et simple », que c'était, d'après M. Pialoux, « ne 

as vouloir statuer », que c'était un « renvoi sine die », si 
’on en croit MM. Delmas et Sarraut, qu'il faudrait sept ou 
huit ans pour rapporter un nouveau texte, d’après M. Sarraut, 
et le président de la commission, M. Junillon, déelarait : « Main- 
tenant l’on voudrait nous demander de remettre en chantier 
ce travail dont la commission peut s’enorgueillir. Je ne l'ac- 
ceplerai jamais ». Or, contrairement aux affirmations catégo- 
riques du président de la commission, et contrairement aux 
menaces des adversaires du renvoi — ou p'utôt, devrais-je dire, 
sur leur impuision même — la commission de la législation a 
procédé, avec une célérité record, au nouvel examen des textes 
qui lui étaient renvoyés, allant jusqu'à siéger aux heures 
mêmes de séance publique, pratique peu recommandable et 
Lout à fait exceptionnelle dans cette Assemblée. Ainsi, moins 
d'une semaine après le renvoi qualifié par elle de sine die, la 
majorité colonialiste de la commission nous rapporte aujour- 
d'hui son nouveau texte. 

H serait très facile, trop facile aurais-je même tendance à 
dire, de venir ici relever les incohérences que, malgré deux 
errata de dernière minute, une discussion hâtive a provoquées 
dans la rédaction des textes présentés. 

Que signifie, en eflet, le dernier alinéa de l’article 6 que 
je livre à votre entendement ? Je cite:-« Pour être valables, 
es désignations intervenues selon la coutume doivent être 
constatées par l'autorité administrative dans une insertion au 
Journal officwl du territoire ou avoir fait l’objet d'un refus 
motivé, et ce dans un délai d'un mois à compter de la noti- 
fication qui lui est faite par l'organisme visé au présent ar- 
ticle ». Cela signifie explicitement la chose suivante: pour être 
valables, les désignations intervenues selon la coutume doivent 
avoir fait l’objet d’un refus motivé. 

Voici ce qui est écrit dans le texte rapporté la commis- 
sion: les désignations seront valables lorsqu'elles auront fait 
l'objet d'un refus motivé! (Sowrires.) 

Que signifie la reprise, dans l’article 11, de la référence à 
l'organisme prévu à l’article 6, alors que l'article 6 actuel ne 
prévoit plus la création d'aucun organisme, maïs se contente 
de faire référence aux organismes coutumiers qui, en tant que 
eh <a bien avant le présent projet de loi et son 

iele G ?.. 


M. le . Mais votre représentant était présent à la 
commission, ne Youbliez pas. 


M. Raymond Barhé. Que signifie le maintien de l’article 10, 
instituant un cas particulier où le gouverneur du territoire à 
le droit de suspendre le chef coutumier, alors que le nou- 
vel article 9 attribue ce droit au gouverneur dans tous les cas ? 

Pourquoi évoquer ainsi, à l'article 10, un exemple qui n’est 
qu'un cas particulier de ce qui est autorisé absoïument géné- 
ralement, par l’article 9 ? 

Oui, il serait trop facile de montrer les incohérences d'une 
hâte, qui ne manquera pas d’a ître très suspecte aux 
peuples africains et à leurs représentants dans cette Assemb'ée. 

Mais ces incohérences mises à part, la commission aà-t-elle 
réussi dans la tâche qui Jui avait été assignée jeudi dernier 
par la majorité de cette Assemblée ? Nous disons très nette- 
ment: non. . 

Le texte qu’elle rapporte aujourd'hui ne répond pas à cette 
préoccupation lé ide car ik ne diffère que très peu du texte 
nitial présenté la semaine dernière maintenant pour l’essen- 
tiet le contrôle permanent de l'administration coloniale sur 
les chefs eoutumiers, la dépendance de ceux-ci par rapport au 

colonial et même aggravant le texte antérieur en ce 
concerne le point en cd des sanctions. 

La comparaison des deux textes — celui rapporté aujour- 
d'hui et celui présenté la semaine dernière — en e la 


Je me permettrai de la faire en examinant suceessivement ? 
désignation 





par M. Bème qui prescrivait ce renvoi se basait en premier des chefs coutumiers; leurs attributions, les 
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banctions dont ils peuvent être l'objet; enfin les dispositions 
iverses du projet rapporté. 
Front d’abord, quant au titre, on à certes introduit une modi- 
cation, mais ce n’est guère qu'une modification de forme 
parce que la resiriction insérée dans le nouveau titre figurait 
déjà dans l’article 1* du texte antérieur, qui limitait l'appli- 
ration de Ja loi « aux chefs chargés d'exercer les attributions 
pdministratives définies par le présent texte ». 
\ Passons maintenant à l'examen du texte. 

14° En ce qui concerne la désignation des chefs cou!tumiers, 
comparons de texte actuel et celui présenté la semaine der- 
nière, Certes, au premier alinéa de l’article 6, on a — et 
c'est sans doute la modification la plus importante apportée 
ar la commission — supprimé l'intervention de l’administra- 
fion dans la composition du conseil de la coutume. Mais le 
deuxième alinéa continue à porter entrave au fonctionnément 
de cet organisme, suivant les formes traditionnelles, puisqu'il 
prévoit un examen préalable des candidatures par l’organisme 
coutumier et la possibilité de lui faire, dans les délais qui ne 
sont pas nécessairement conformes à la coutume — il est parlé 
d'un délai d'un mois — des oppositions qui n’émanent pas 
nécessairement des populations régies par la coutume. Et s’il 
n'est | expressément indiqué que le Gouvernement a Je 
droit d'opposition, comme ce l'était dans le texte antérieur, 
il n’est pas non plus dit que le droit d'opposition est refusé 
à l'administration, ce qui Jaisse la porte ouverte à toutes les 
interprétations et, par caaséquent, à tous les abus des auto- 
rités, 
, En outre — et c’est beaucoup plus grave — Je troisième ali- 
néa de l’article 6 continue à prévoir le droit, pour l'autorité 
administrative, de refuser de constater la désignation du chef, 
à la simple condition de motiver son refus, c'est-à-dire que le 
texte maintient intégralement le droit de veto de l’adminis- 
tration, droit de veto qui rend absolument illusoire la « liberté » 


soi-disant reconnue aux organismes coutumiers, dans le 


domaine de la désignation du chef; 

29 En ce qui concerne les attributions des chefs, on à bien 
supprimé, à l’article 2, la mention que « le chef est le repré- 
sentant de l’administration locale »; mais à l’article 4, après 
avoir énuméré les diverses attributions du chef, celles qu'il 
tieut de la coutume et celles qui lui ont été imposées par 
l'administration, on a conservé le dernier alinéa ainsi conçu: 
« Dans l'exercice de ses fonctions, le chef est soumis au <on- 
trôle de l'autorité administrative ». Et j'attire votre attention 
sur ces termes: « dans l’exercice de ses fonctions », c’est-à- 
dire de toutes ses fonctions, celles qu'il tient de l’administra- 
tion et celles qu'il tien! de la coutume, (Sourires.) 

Je reprends le texte: « Dans l'exercice de ses fonctions. 

M. le rapporteur. C'est joli !.…. 

M. Troisgros. ]1 n’a pas ju le titre de la proposition ! 

M. Raymond Barbé. le chef est soumis au contrôle de l’au- 
torité administrative », c'est-à-dire que la suppression de la 
première phrase de l’article 2 ne change, en fait, absolument 
rien à ia Cépendance totale, absolue, des chefs vis-à-vis de 
l'administration coloniale en ce qui concerne l’ensemble de 
leurs activités. 

3° J'aborde maintenant les sanctions dont le chef peut faire 
l'objet. C'est une question extrêmement importante, puisque 
leur existence et l’arbitraire avec lequel elles sont prises sont 
autant d'éléments qui permettent de mesurer le degré de dé- 
pendance des intéressés vis-à-vis des autorités qui les sanc- 
tionnent. d 

Il est en eflet évident qu’un chef coutumier sur la tête duquel 
est suspendue, ‘telle une épée de Damoclès, une menace per- 
manente de destitution ou de suspension émanant du gouver- 
neur du territoire. 


M. Bidet. Comme sur les chefs communistes. 
M. Laurin. Comme sur Arthaud. . 


M. Racine Mademba. À condition qu'il ait commis une faute... 


M. Boïtéau. … ou que sa tête ne revienne pas à l'’adminis- 
tration. 


M. Troisgros. Arthaud, Tillon L. 


M. Raymond Barbé. Ce chef ne saurait être libre d'exercer 
les fonctions gi tient de la coutume dans l'esprit voulu 
par les populations régies cette coutume, puisque ce ne 
sont pas les populations intéressées mais l’administration qui 
serait appelée à sanctionner son activité. 

Nous avons déjà, au cours de la séance de jeudi dernier, 
passé au crible de la critique les textes — articies 9, 10 et 11 
en particulier — alors proposés par la commission et qui cons- 
tiluaient déjà un danger considérable. Or, le texte soumis 
aujourd'hui à notre examen aggrave incontestablement le carac- 
ière arbitraire des sanctions mises à la disposition de l’admi- 





nistration coloniale par Je projet qui nous avait été précédem- 
ment soumis, 

En eflet, en plus de l'avertissement qui demeure de la seule 
compétence des autorités administratives, il passe actuellement 
à la compétence du gouverneur, au lieu de celle de l'adminis- 
trateur dans le texte antérieur. 


Mile Le Ber, C'est une nuance! 


M. Raymond Barbé, ...le aouveau projet prévoit que le gou- 
verneur du territoire est libre de suspendre à son gré le chef 
coutumier pour un temps indéterminé et sans aucune ga- 
rantie. . 

En effet, alors que l’ancien texte, en dehors du cas d'ineul- 
palion prévu à l'artice 10, ne prévoyait qu'une suspension 
pour une durée maximum de deux mois, prononcée eur avis 
conforme de certains organismes, le nouveau texte stipule à 
l'article 9: « Les sanctions applicables aux chefs sont... la sus- 
pension prononcée par le chef du territoire », Ainsi la sus- 
pension du chef est toujours possible et dépend uniquement 
d'une décision du gouverneur, décision qui n'a gas besoin 
d'être motivée, non seulement au cas d’inculpation, toujours 

évu à l’article 10, mais dans toute autre circonstanee dont 
e gouverneur sera arbitrairement seul et unique juge. 


M. Signoret. Vous, vous le pendriez!…. 
M. Raymond Barbé, Quant à la destitution... 
M. Bidet. ...de Tillon ?.., 


M. Raymond Barbé. là aussi nous constatons une aggras 
vation certaine. En effet, le texte rapporté la semaine dernière 
prévoyait que la destitution pour « manquement aux règles 
coutumières » me pouvait être décidée que par les institutions 
coutumières — sur avis conforme de celles-ci — et que les 
« fautes administratives » ne pouvaient étre sanctionnées que 
sur avis conforme du conseil prévu à l’article 11. 

Or, dans le nouveau texte, l’article 9 prévoit « la destilution 
également prononcée par le chef de territoire... après avis du 
conseil prévu à l’article 41 ». 

Ainsi, d’après le nouveau texte, la destitution peut, dans 
tous les cas, y compris par conséquent celui de manquement 
aux règles coutumières, être prononcée par le gouverneur, Il 
suffit à celui-ci de consulter le conseil prévu à l’article 11. Or, 
comment est composé ce conseil ? « 1° D'un magistrat de l’ordre 
judiciaire, président ; 2° d’un fonctionnaire désigné par le chef 
de territoire ; 3° de deux chefs également désignés par le chef 
de territoire et appartenant à la même catégorie et au même 
en ethnique que le chef en cause; 4° de trois déléguts de 
"organisme prévu à l’article 6 ». , 

Ainsi donc, dans cet organisme, les représentants de la cou- 
tume — c'est-à-dire, dans une certaine mesure, les représen- 
tants de la population régie par cette coutume — sont en mino- 
rité, car is ne sont que trois sur un conseil composé de sept 
membres. De pris si par hasard et malgré sa composition, ce 
conseil prévu à l’article 11 ne condamne pas le chef coutumier, 
s’il refuse la destitution qui lui est proposée, d’après le texte 

roposé par la commission, le gouverneur est libre de ne pas 
enr compte de cet avis, puisqu'il ne s'agit pas, d’après Île 
texte, d’un avis conforme. 

En effet, je relis le texte: « La destitution est également 
pe par le chef du territoire, après avis du conseil prévu 

l’article 11 ». 

Ainsi, pour toutes les questions, y compris celles ne relevant 

e de la coutume, le gouverneur est tout puissant pour sanc- 
tionner à sa guise, y compris la destitution, le chef coutu- 
mier. 

Le nouveau texte de l’article 9 aggrave donc d'une facon consi- 
dérable les dispositions antérieurement prévues. Et je crois 
avoir, dans une certaine mesure, répondu à vos préoccupations, 
monsieur Bacine Mademba ; : 

Enfin, j'évoquerai les dispositions diverses du nouveau 
texte, qui ressemblent d'ailleurs à celles du texte primitif 
comme se ressemblent deux frères jumeaux. 

Ainsi, à l’article 3, il est toujours indiqué, au dernier alinéa, 
qu’ « à la condition de La gt au vœu des populations inté- 
resstes et après consultation des organismes coutumiers, le 
chef de territoire à qualité pour organiser, à partir des unités 
territoriales les plus petites, des collectivités d'un échelon supé- 
rieur », 

C'est-à-dire qu’à la condition de ré — qui saura com- 
ment ? — au vœn des populations, le chef du territoire est 
maitre de décider qu’il faut regrouper dans les collectivités — 
qui auront un curieux caractère coulumier, vons le reconnaîtrez 
avec moi (Sourires.) — les collectivités actueliement existantes 
et les chapeauter par des chefs + n'auront évidemment qu'un 
caractère intégralement administratif, 


M. Laurin. Je fais confiance aux Africains. Quand les chefs 
ne leur plaïseut pas, cela se voit bien! 








—— 
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M. Raymond Barbé, En ce qui concerne l'article 15, au sujet 
duque!, d'ailleurs, divers amendements ont déjà été présentés, 
un continue toujours comme dans l’article 15, premiére rédac- 
tion, à prévoir des « insignes distinctifs de leur qualité (de 
chef), insignes dont la nature et les caractères sont fixés par 
arrêté du chef de territoire », c’est-à-dire que c’est toujours, 
dans le texte de la commission, « le chef de territoire qui déter- 
mine la tenue dans laquelle le chef a le droit de se présenter 


devant les popuialions dont il est l’émanation ». 
L'article 16, ancien article 17, stipule : « Les modalités d’appli- 


calion de la présente loi seront fixées par arrêté du chel du 
territoire ». 

LA encore, au cas où le texte actuellement proposé ne per- 
mettrait pas à l'administration une mainmise suflisante sur 
l'ensemble des chefs coutumiers, des arrètés viendraient com- 


bler ces lacunes. 

Ainsi done, la question est claire: au même titre que le 
texte repoussé jeudi dernier et même à un degré supérieur 
en ce qui concerne les sanctions qui menacent jes chefs cou- 
tumiers, le projet qui nous est aujourd'hui soumis fait léga- 
lement du chef coutumier et des institutions coutumières des 
appendices et des rouages directs de l'administration et du 
regime co:onial, IL est, par conséquent, en contradiction avec 
les termes de la motion préalab'e votée jeudi dernier, que je 
rappelais au début de mon exposé, 

Sans revenir sur certaines considérations que nous dévelop- 
pions la semaine dernière, il apparaît qu'est justifié le dépôt — 
que nous avions fait lors de notre précédente séance et que 
nous renouvelons — de la motion préjudicielle dont je vous 
donne à nouveau connaissance : 

« L'Assemb'ée de l'Union francaise, 

« Considérant qu'en ce qui concerne leurs titres et attribn- 
tions coutumiers, les chefs coutumiers ne dépendent que de 
la coutume au titre de laquelle ils sont investis et des popula- 
tions régies par cette coutume; 

« Considerant qu'aucune fonction non coutumière (admin'e- 
trative on autre) ne peut être ajoutée aux attributions d’un 
chef coutumier sans be. sq expresse de l'intéressé et 
que la cessation — pour quelque cause que ce soit — de l’exer- 
cice de tout ou partie de te:les fonctions non coutumières 
ne saurait mettre en cause les titres et attributions qu’un chef 
rec RES tient de la coutume et des populations régies par 
elle; 

« PRefuse d'examiner tout projet de loi qui, s'ingérant dans 
les domaines propres à la coutume, a pour but de légaliser 
et d'aggraver la dépendance des chefs coutumiers À l'égard 
des purorhés co:onialistes, » (Applaudissements à l'ertrème 
gauc te.) 


M. Racine Mademba. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Mademba. 


M. Racine Mademba. Monsieur le président, je n'ai pas voulu 
interrompre notre collègue M. Barbé au cours de son exposé, 
mais je me vois dans Fobligation de faire ge mises au 
point, 11 n'est pas dans mes intentions de défendre le projet, 
il appartient à nos collègues assis au banc de la commission 
de le faire, les arguments ne leur manqueront pas; néanmoins, 
notre collègue M. Barbé a fait une confusion, d’où son ra:son- 
nement découle. Je veux la croire invoiontaire, 


M. Raymond Barbé. Nous vous écoutons, 


M. Racine Mademba, Dans le chef coutumier il faut distin- 
guer deux personnalités: d'une part, le chef coutumier tel 
qu'il existait du temps de nos grands-parents et, d'autre part, 
le chef coutumier fonctionnaire ou plutôt auxiliaire de l’admi- 
nistration, Ses fonctions, en effet, sont définies par l'articie 4: 
« Il collabore au recouvrement des impôts et taxes, s’il en est 
chargé par l'administration, ete. ». 

M. Barbé semble offusqué par le dernier alinéa de cet article 
qui dispose: « Dans l'exercice de ses fonctions, le chef est 
soumis au contrôle de l'autorité administrative dans les condi- 
tions prévues par les arrêtés d'application pris après avis des 
assemblées territoriales ». Ce n’est que Le corollaire des alinéas 
ges Puisque ce chef est un auxiliaire de l’administra- 
ion, pour les tâches que lui confle celle-ci, et pour lesquelles, 
d'ailleurs, il est rétribué, ne l’oublions pas, il est normal que 
ce chef soit placé sous le contrôle de ladite administration. 
IL « collabore au recouvrement des impôts et taxes, etc. »; S 
À la suite d’une fausse interprétation, un contribuable qui 
devait être taxé dans telle catégorie l'était dans telle autre et 
présentait une réclamation, il est normal que l'administration 
vienne vérifier le travail du chef coutumier, et, au besoin, 
redresser son erreur, 


M. Laurin. Mais ce n'est pas démocratique! (Sourires.} 


M. Racine Mademba. A l'article 9, il est question de « sus- 
ension prononcée par le chef de territoire », Dans toutes les 
ouclions administratives le chef de territoire — ou le préfet, 





en France — peut suspendre, en certains cas, un fonction- 
naire. Supposez que le chef soit sous le coup d’une aceusation 
qui demande une enquête; pe exemple les contribuables ont 
porté plainte, aceusant le chef d’avoir détourné l'impôt. 


M. Laurin. Cela n'arrive jamais! (Sourires.) 


M. Racine Mademba. Hélas! quelquefois. 

Il n'y a pas de plainte portée devant une juridiction quel. 
conque, mais le gouverneur, le chef du territoire, a le. droit 
de faire une enquête à la euite de laquelle ou bien le chet 
est lavé de tout soupçon, ou bien il est traduit devant Ja juri- 
diction compétente, En attendant le résultat de l’enquite, 
celui qui est mis en cause doit être suspendu; à lui, dans le 
cas où l’enquêtz conclurait en sa faveur de se retourner contre 
ses accusateurs et de les poursuivre devant les tribunaux pour 
dénonciations calomnieuses. 

L'article 10 stipule également: « Le chef inculpé d’un crime 
ou d'un délit. peut être immédiatement suspendu par déc.- 
sion du chef de territoire ». C'est normal, Nous connaissons 
tous des cas analogues. 

En France, il y a six mois à peine, un haut fonctionnaire de 
la préfecture de police a été suspendu d'office par le ministre 
de l'intérieur, Il s'agissait alors d’un vol de tableaux. Est-ce 
exact ou non? 


M, Troisgros. Parfaitement exact! 


M. Racine Mademba. Je ne pense pas que quiconque ait pro- 
testé, Ce fonctionnaire a été suspendu; cela a même failli luÿ 
coûter la vie, puisque, s'étant cru déshonoré, il a tenté de se. 
suicider, L'enquête ayant établi qu'il n'avait failli à l’hon-+ 
neur en quoi que ce soit, il a été réintégré dans ses fonctions. 
Vous ne voudriez pas, mon cher collègue, qu’un chef inculpé 
d'un crime continue à représenter la collectivité ? IL ne béné- 
ficierait plus d'aucun respect. 

J'en viens maintenant à l’article 11 qui concerne les recours, 
réclamations, ele. 

Je pourrais presque revendiquer la paternité de cet article 
pe, quand le Gouvernement a transmis au conseil général 

e mon territoire son projet eur les chefs, il y a quatre ans, 
je faisais partie de la commission qui l’a examiné, et qui fut 
d'ailleurs unanime pour donner à ceux-ci des garanties, Jus- 
que là, le chef pouvait étre destitué par le gouverneur, sans 
autres explications, Nous avons donc demandé que la garantie 

ui existait pour les fonctionnaires éoit également accordée aux 
chefs, que tout chef qui, pour une raison ou pour une autre, 
est en difficulté avec l'administration puisse être traduit devant 
un conseil d'enquête où seront représentés à la fois l’admi- 
nistration et ses propres pairs et où il puisse surtout être 
défendu par un mandataire de son choix. 

Ce n’est que sur le vu du procès-verbal de la commission 
d'enquêtes que le chef peut faire l’objet d’une sanction. Dans 
ce dernier cas, i! avait encore un recours. En «effet, s’il estime 
que la sanction prise contre lui est hors de proportion vec ce 
reg lui reprochait, il pouvait recourir en conseil de conten- 
lieux, 

Je m'excuse, mes chers collègues, d'avoir parlé trop longue- 
ment, mais il me semblait indispensable de donner quelques 
srécisions. (Applaudissements à gauche, au centre et sur les 

ancs des Elals associés.) 


M. Raymond Barbé, Je demande la parole pour répondre à 
M. Mademba. 


M. le président. La parole est à M. Bartbé, 


M. Raymond Barbé. Monsieur Mademba, au début de votre 
intervention, vous avez indiqué que dans le chef coutumier 
il y à deux personnalités qui doivent être absolument dis 
tinctes, C’est aussi notre désir le plus profond. C’est pourquoi, 
dans notre motion préjudicielle nous avons indiqué en :onclu- 
sion: « L'Assemblée. . refuse d'examiner tout projet de loi qui, 
s'ingérant dans les domaines pre res à la coutume, a pour 
but de légaiiser et d'aggraver la dépendance des chefs coutu- 
miers à l'égard des autorités colonialistes. » : 

Notre objet est donc le mème, D'après ce que vous m'indi- 
quez, il s'agit*d'assurer pour le chef coutumier la distinction 
entre les fonctions qu'il détient de la coutume et celies qui 
peuvent lui venir de l'administration. 


M. Racine Mademba, C'est ce que dit la commission! 


M. Ra Barbé. Monsieur Mademba, c’est justement à 
partir de ce moment-là que je vais reprendre, concernant 
chacun des articles que vous avez évoqués, la démonstration 
que j'ai déjà faite. : 

Mile Le Ber. Vous n'avez qu'à lire l’article {®; il est bien 
clair et cela suffit! 


#. de Bruchard. 11 ne le lira jamais! 


M. Raymond Barbé. Dans l’article 4 il est fait élat dans les 
premier, deuxième, troisième et cinquième alinéas d’un cer- 
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"{sio nombre de fonctions que le chef coutumier tient des auto- 


rités administratives. (£Ezclamations.) 


W. - : sr RE Nouvel épitre à saint Joseph! Cela recom- 
1nence 


M. Raymond Barbé. Ce même article, au quatrième alinéa, 
stipule: « Dans les conditions prévues par la coutume, il (le 
chef coutumier) a le pouvoir de concilier les parties en 
matières civile et commerciale ». Ce qui démontre qu'il ne 
s'agit pas exclusivement, dans cet artic.e, des seules fonctions 
que le chef tient de l'administration, mais ausei de celles qu'il 
tient de la coutume. 

Au dernier alinéa, il est indiqué: « Dans l’exercice de ses 
fonctions ». Il s’agit de l’ensemble de ses fonctions, je le 
répèle. 

nsieur Mademhba, vous me dites que ce n’est pas exact. 


M. Racine Mademba. Ce dernier alinéa aurait pu faire l'objet 
d'un article 4 bis. 


M. Raymond Barbé. Je pense que vous serez d'accord avec 
nous, mousieur Mademba, lorsque nous demanderons qu'il 
soit bien précisé qu'il ne peut s’agir, en l'occurrence, que des 
seules fonctions que le chef coutumier peut tenir de l’admi- 
nietration… 


M. Racine Mademba. Nous avons tous compris; il s'agit 
des chefs en tant qu'auxiliaires de l'administration. 


M. Raymond Barbé. Lorsque l'amendement sera déposé, 
nous verrons l'avis de la commission, (Sourires à l'extrême 
gauche.) 


M. le président de la commission des affaires culturelles 
saisie pour avis. C'est ce que nous avons voté en commis- 
élon, 

M. Racine Mademba. C'est ce que j'ai compris en tout cas 


M. Raymond Barbé. Vous l'avez peut-être compris ainsi, 
mais le texte signifie ke contraire, et en tout eas lorsque 
l'Assemblée sera appelée à se prononcer, nous verrons com- 
ment chacun votera. (Mouvements divers.) 


M. le président de la commission des affaires culturelles, 
saisie pour avis. Nous volerons avec vous, 


M. Raymond Barbé. Madame Malroux, vous protestez; mais 
toute personne <annaissant le francais, et elles sont fort mom- 
breuses au sein de cette assemblée (Sourires.) — pour mon 
compte, je ne suis pas un spécialiste des questions de linguis- 
tique — vous dira le sens de la phrase suivante : « Dans l'exer- 
cice de ses fonctions, le chef est soumis au contrôle de l'autor:té 
administrative. » 


Mme Malroux. C’est une question de bonne foi! 


M. Gabriel d’Arboussier. Je pense que dans la forme de l’arti- 
cle l'interprétation de M. Barbé est exacte. 11 serait utile de 
remplacer « s » par « € » pour que la distinction soit parfaite, 
c'est-à-dire: dans ces fonctions, énumérées ci-dessus. 


Raymond Barbé. Je pense que nous serons tous d'accord 
sur la formule suivante: « dans l’éxercice des fonctions qu'il 
détient de l'administration ». 


M. Dadet, rapporleur pour avis de la commission des affaires 
culturelles. Tout le monde est d'accord. 


M, Raymond Barbé. J'en prends acte pour l’article 4 et je 
passe maintenant à l’article 9. 


M. le per Monsieur Barbé, vous aurez l’occasion de 
prendre la parole lors de ;a discussion des articles 


Barbé. M. Mademba m'ayant posé des ques- 
tions, je croyais qu’il était de mon droit d’y répondre. 


M, le président. Dans j’intérêt de tous, je vous demande 
d'attendre la discussion des articles. 

Quelqu'un demande-t-il encore la parole dans la diseus- 
sion générale ? 


M. Haroumé. Je demande ja parole. 
M, le président. La parole est à M. Ilazoumé. 


M. Hazoumé. Mes chers collègues, je ne voudrais pas m’oppo- 
ser à mes co:lègues africains sur cette question des chefs cou- 
tumiers, mais ils savent tous comme moi qu'il y a chef et chef. 
ll y à des chefs coutumiers qui sont des descendants de nos 
anciens rois. Il y a aussi des chefs coutumiers qui sont chefs 
de cantons, création de l’administration, Quant à nos chefs cou- 
tumiers, nos chefs traditionnéis, qui sont les descendants de 
nos rois, vous savez que la coutume est établie selon l’ordre de 
choix ou de délégation des chefs, selon les familles régnantes, 
Et quand un chef ou un prince a été appelé à remplacer un roi 
vous savez qu'on accomplit certains rites sacrés. J'en ai parlé 





6 
très brièvement dans ’e rapport qui vous sera distribué Ja se 
maine. prochaine sur la proposition de notre ancien collègue 
M. Jousse.in sur l’onomastique officielle, 

Quant à nos chefs de cantons actuels, ce sont des fonction 
naires, il ne faut pas les confondre avec les chefs eoutumers, 
Si c’est à ces fonctionnaires que vous désirez donner un +ta- 
tut, je suis d'accord avec vous, entièrement, parce qu'ils n’en 
ont pas, jusqu'à présent — et il faut qu'ils en aient un. Mais 
il faut que le texte le dise clairement.Je prends l'exemp'e d'un 
pays comme :e Dahomey que j'ai la prétention de comaitre 
quelque peu: des chefs que vous avez baptisés chefs supérieurs, 
jargon qui n'a aucun sens pour nous, Africains, car pour nous 
il n’y à pas de chefs supérieurs, il n'y a que nos rois, n08 
sultans, nos empereurs el autres, 

Ces chefs sont souvent pe par l'administration et solli- 
cités par elle. Quel statut allez-vous leur donner ? C'est le ca3 
de Porto-Novo et d’Angada. Je ne veux pas que l'administration 
s'immisce dans ces aflures,. 

J'ai là un document concernant une aflaire de nomination 
de æ<hef; il s’agit du descendaut du roi, celui dont je parle dans 
le rapport qui vous sera disuibué n’est pas fonctionnaire. 
C'est le représentant d'une grande collectivité, des anciens rois 
du royaume d’Acre, ce royaume qui avait envoyé un ambassa- 
deur à la cour de Louis XIV, qui fut reçu dans ce château 
même. Ce roi est mort en 190$, il a eu un successeur, puis 
l'aaministration s’est pm à une nouvelle nomination. 

Les autochtones ont demandé à nommer un successeur, ce'a 
a Jonné lieu à des revendications et, le mois dermier, votre 
serviteur, d'accord avec certains autres collègues du Pahomey, 
a offert ses services à l'administration pour ‘’éclairer sur la 
question. Elle n’a pas voulu le lisser faire. 

De grâce, ne touchez pas à nos chefs coutumiers tradition 
nels, descendants de nos rois, mais donnez des statuts aux 
chefs de canton qui sont les auxiliaires de l'administration. 


M. Léon, Exactement! 


M. Hazoumeé. Je voudrais vous dire autre chose, mais on res 
viendra sur ia question lors de la discussion des artic:es. 


M. le président. Personne ne deinande plus la paro'e dans 
la discussion générale ?… 

Je suis saisi d’une motion préjudicie:e présentée pur M. BarLé 
et les membres du groupe communiste, ainsi conçue: 

« L'Assemblée de l'Uinon française, 

« Considérant qu'en ce qui concerne leurs titres et attribu- 
tions coutumiers, les chefs coutumiers ne dépendent que de la 
coutume au titre de laquelle is sont investis et des populations 
régies par celle coutume, 

« Considérant qu'aucune fonetion non coutumière (adminiss 
trative on autre) ne peut être ajoutée aux attributions d'un 
chef coutumier sans l'acceptation expresse de ;'intéressé et que 
la cessation — pour quelque cause que ce soit — de l'exercice 
de tout ou partie de telles fonctions non coutumières ne saus 
rait meltre en cause les titres et attributions qu'un chef cou 
tumier tient de la coutume et des popu'ations régies par elle, 

« Refuse d'examiner tout projet de loi qui, — s'ingérant cans 
les domaines propres à la coutume — à pour but de léga'iser 
et d'aggraver la dépendance des chefs coutumiers à l'égard des 
autorités coloniaiistes. » 

Je vous rappelle qu'aux termes du cinquième alinéa de l’ar< 
ticle 62 du réglement, dans le débat sur la motion préjudi« 
ciele où préalable, l’auteur ou V'un des auteurs de la motion, 
un orateur d'opinion contraire, le Gouvernement intéressé et 
le président ou le rapporteur de la commission saisie au fand, 
ont seuls droit à la parole. 

Monsieur Barbé, je pense que vous ne tenez pas spécialement 
à défendre votre texte ? 


f 
M, Raymond Barbé. Je demande la parole. 
Vous avez la parole, monsieur Barbé, Je vous serais recon« 
naissant d’être bref. 


M. Raymond Barbé. Monsieur le président, il me semble qua 
le droit à la parole est dévolu à ceux qui la demandent. 


M. Troisgros. Vous en avez largement abusé L 


M. Raymond Barbé. ...et en l'occurrence, sur la motion pré- 
judicieile, j'ai droit à un délai minimum d’un quart d'heure 
sur lequel je pourrais (Protestations), eur lequel je pourrais 
éventuellement, si j'en éprouvais le besoin, demander à l'As- 
semblée de me donner wne « ral:onge ». Je le ferai pas et 
je resterai bien en decà du quart d'heure auquel le règiement 
me donne droit. 

J'ai, en effet — comme le disait M. le président y a un 
instant — défendu quant au fond la motion préjudicielle dans 
le cours de la discussion générale. Je voudrais seulement reves 
nir sur un point qui me paraît particulièrement important: 14 

vestion des sanctions dont les chefs coutumiers peuvent être 


l'objet, conformément aux articles 9 et 10 et pus particuliè- 
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rement — je tiens à l'indiquer — conformément à l'artice 9 
dans l'actuelle rédaction. 

Je rappelle — laissant de côté les questions d'avertissement 
que je traiterai pi nouvel ordre, comme négligeables — 
le texte de l'article 9 qui est ainsi rédigé... 


M. Troisgros. Cea n'a rien à voir avec la motion que vous 
avez déposée ! 


M. Raymond Barbé. Vous ne l'avez pas lue, monsieur Trois- 
gros, vous devez voir que dans :a motion préjudiciel:e que 
j'ai déposée, il est fait mention des sanctions qui menacent les 
chefs. 


M. Troisgros. Vous ne voulez même pas discuter le texte! 


M. Raymond Barbé. L'article 9 est ainsi rédigé: « Les sanc- 
tions OX aux chefs sont: … la suspension prononcée 
par le chef de territoire, la destitution également prononcée 
par le chef de territoire, soit sur la demande de l'organisme 
coutumier qui a procédé à la désignation, soit après avis du 
conseil prévu à l'article 11 », 

Ainsi, le texte actuellement proposé par la commission se 
place dans le cas d'une faute, qu'elle résulte soit d'un man- 
quement aux règles de la coutume, soit d'une faute dans 
l'exercice des fonctions administratives dévolues au chef. Et 
il est indiqué que la suspension du chef — pas seulement la 
suspension de ses attributions administratives, mais la sus- 
peusion du chef de l'ensemble de ses fonctions — c'est ce qui 
est écrit dans le texte, est prononcée par le chef du territuire 
sans qu'il ait à en justifier à personne, puisqu'aucune garantie 
n'est mentionnée pour celui qui sera suspendu. 

En ce qui concerne la destitution — la destitution est un 
terme qui est clair, qui entend toutes les fonctions de chef, 
non seulement les fonctions administratives, mais aussi évi- 
demment les fonctions coutumières — le chef en est destitué 
par une décision du chef du terirtoire, prise après avis du 
conseil prévu à l'article 11, c'est-à-dire après avis d'un conseil 
qui n'est pas paritaire, et compte tenu d'ailleurs que :e chef de 
territoire n'est pas oliigé de suivre la proposition du conseil si 
cette propositon n'est pas conforme aux désirs du gouverneur. 
Voilà ce qui est inscrit dans le texte actuellement déposé par 
la commisison, Mme Malroux répétera peut-être que je fais 
preuve de mauvaise foi, Je vous assure, madame Malroux, 
qu'il ne peut pas être interprété différemment. Si vous désirez 
qu'il y suit dit autre chose, votez la motion préjudicielie que 
jai déposée, 


Mile Le Ber. ]1 ne restera plus rien. 


M. Raymond Barbé. Vous adopterez alors un texte qui sera 
fundamentalement différent du texte que je viens de criti- 
quer, 


M. le président. Quelqu'un derande-t-il la parole contre la 
molion ?.… 


M. Gabriel d'Arboussier. Je demande la parole pour une expli- 
calion de vote, 


M. le président. Je ne peux vous donner la parole que contre 
la motion pour l'instant, Le règlement est formel: je vous 
donnerai la parole tout à l'heure, si vous le désirez, iais touf 
de suite je ne peux vous la donner que contre la motion. 


M. Gabriel d'Arboussier. Alors, je demande la parole contre 
la molion, 


M. le président. La parole est à M. d’Arboussier contre Ja 
motion préjudicielle. 


M. Cabriel d'Arboussier. Mes explications vont déborder 
d'ailleurs sur les deux textes, je m'en excuse, mais en réalité 
j'estime que l’on awmait pu lier le contre-projet et la motion 
préjudicielle; ces deux textes, en cffet, s'opposent au texte 
de la commission. 


M. le président. Mais, 
viendra tout à l'heure. 


M. Gabriel d'Arboussier. Ces deux textes, à mon avis, vont 
tous deux à l'encontre de la position de la commission, 

A mon sens, la motion présentée par M, Barbé répond exac- 
tement à la position prise par la commission, et dont 
M. Hazoumé, tout à l'heure, a défini l'esprit. C'est-à-dire que, 
dans le texte qui est soumis, il s'agit uniquement des chefs 
qui, sans être des fonctionnaires, sont des auxiliaires de l'ad- 
Iministration, Et je voudrais là-dessus donner quelques expli- 
cations, 

Il y a, en effet, deux sortes de chefs cou‘umiers en Afrique. 
Il y a des chefs coutumiers qui ont une compétence territo- 
riale et morale, et des chefs coutumiers qui ont surtout une 
compétence morale, Si je peux ainsi m'exprimer, ceux dont 
il s'agit, ce sunt ceux qui ont une compétence territoriale, 
c'est-à-dire qui, par la nécessité, ont été appelés à participer 


mon cher collègue, le contre-projet 


«ge Ac rem 





à l'administration nouvelle, c'est un fait, et c’est la situation 
précaire de ces chefs qui à fait l’objet de discussions entre les 
elus d'Afrique et entre les chefs et ces élus, qui admettert 
qu'ils sont, à l'heure actuelle, dans une fausse position, 
n'ayant ni à, — de la population, ni l’appui de l'admin +- 
tration, et qui demandent qu'en raison des servitudes qui sont 
les leurs, certaines garanties leur soient consenties, Voilà tc; 
simplement comment se pose le problème. 


M. Laurin. Nous sommes d'accord! 


M. Gabriel d’Arboussier, 11 ne s'agit nullement d'entrer Gas 
le domaine de la couiume; pour ma part, je n’accepterau 
aucun texte qui s'ingérerait dans les procédés de désignation 
qui intéressent les chefs coutumiers ayant surtout la comp.- 
tence morale 

Dans une société comme la société Mossi, dont j'ai essayé 
d'étudier la structure, si on prend le cas du chef de terre — 
qui a un rôle extrèémement important, souvent plus impor- 
tant, du point de vue social de la tradition africaine, que le 
rôle du chef territorial — il ne s'agit nulement, par notre texte 
de nous ingérer dans le mode de désignation du chef de terre 
ni dans les sauctions à appliquer dans l'exercice de ses fonc- 
tions. 

Mais, pour le chef de canton ou de village, qui a une compt- 
tence territoriale, il est très difficite de faire le point entre ses 
fonctions proprement coutumières et celles qui lui sont don- 
nées, à l'heure actuelle, compte tenu de l'évolution écono- 
mique et sociale de notre pays. 

Je prends l’un des paragraphes de l'article 4, où il est dit: 
«Dans les conditions prévues par la coutume, il a le pouvoir 
de concilier les parties en matière civile et « commerciale ». 
Dans ce domaine, il y a évidemment juxtaposition et interpé- 
nétration de la coutume et de l’organisation sociale et écono- 
mique nouvelle parce que le jugement qu'il va rendre, en 
matière civile et commerciale, à une instance, va servir de base 
à des jugements qui se’ont rendus à des instances supérieures 
ee des organismes qui sont des tribunaux et qui n'ont rien 

voir avec les tribunaux coutumiers. 11 est certain qu'il sera 
très difficile, dans ce domaine, parlant de l'origine même du 
pouvoir de ce chef qui a pu trancher un conflit, de dire s'il 
a agi là en tant que chef coutumier ou comme auxiliaire de 
ge: y judiciaire de droit nouveau. 

"est pourquoi nous avons tenu à énumérer de façon très 
précise les fonctions administratives, mais il ne faut pas être 
trop ambitieux et croire que nous allons déterminer exac- 
tement, dans la situation actuelle en Afrique, les fonctions 
purement coutumières et les fonctions nouvelles que les chefs 
exercent dans l’organisation économique et sociale de l'Afrique. 

M. Bème nous a présenté un texte qui tend à placer le chef 
dans la situation d’un fonctionnaire d'ordre administratif, Sous 
couvert de protéger la coutume, M. Fèême va beaucoup plus 
loin que ce que propose la commission (Sourires), et je revien- 
drai sur les points précis de ces articles pour le montrer. 

Mais, en ce qui concerne la préoccupation essentielle de 
M. Barbé, qui tend à distinguer les fonctions coutumières et 
les fonctions administratives, j'estime que le texte qui nous 
est proposé par la commission, avec certaines fautes de rédac- 
tion trop visibes puisqu'il y en a une relevée à l’article 4, une 
à l’article 6, nous permet à l'heure actuelle d'assurer À la 
fois des garanties aux chefs auxiliaires de l'administration et, 
d'autre part, de respecter le rôle coutumier qu'ils peuvent 
encore exercer dans la société actuelle. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous devons accepter 
la discussion de la proposition soumise par la commission, et 
pourquoi je demande à l’Asemblée de repousser la motion 
préjudicielle. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission n'a rien À 
ajouter à la démonstration qui vient d'être faite par M. d’Ar- 
boussier. Elle demande un scrutin quant à la motion préjudi- 
cielle, 

* M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin pré- 
sentée par M. le président de la commission. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM, les secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 


” M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 
in : 


Notre Dos VOMRES... scores cs CE 


Majorité abeolue....... ss cop oevebsese es 
Pour l'adoption........... 12 
Contre ..........psosooses - 166 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 
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La discussion générale est close. Etant donné l'heure tar- 
dive, l’Assemblée voudra sans doute prendre une décision 
quant à la suite de la discussion. (Assentiment.) 

” Mais, pour dui permettre de statuer en toute connaissance de 
cause, je dois lui donner connaissance dès maintenant des pro- 
positions de la conférence des présidents. 


— 19 — 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 
Adoption. 


M. le président. La conférence des présidents propose à l'As- 
semiblée de tenir ses deux prochaines séances publiques les 
mardi 17 février, à quinze heures, et jeudi 19 février, à quisze 
heures trente. 

Hi n’y a pas d'opposition ?.… 

La proposition de la conférence des présidents est adoplée. 

La conférence des présidents propose de fixer comme suit 
f'urdre du jour de ces deux séances: 

Mardi 17 février 1953, à quinze heures, séänce pubiique: 

Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l’ordre 
du jour de la précédente séance. 

— Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi modifiant 
certaines dispositions du décret du 9 octobre 1913 et textes 
égubséquents sur l’organisation et le fonctionnement des muni- 
cipalités à Madagascar, et déclarant ledit décret applicable au 
territoires des Comores. (N° 321, année 1951, et 459, année 1952. 
— M. le général Legentilhomme, rapporteur.) 

Jeudi 19 février 1953, à quinze heures trente, séance publique : 

— Vote de la proposition de résolution de M. Rosen'eld ten- 
dant à modifier la représentation des commissions représen- 
tées à l’intercommission des questions domaniales (n°* 30 et 37, 
année 1953. — M. Rosenfeld, rapporteur). 

— Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant 
à ratifier le décret dû 3 avril 1949 approuvant une délibération 
du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon en date du 
A+ décembre 1948, relative à la réduction des formalités doua- 
pières pour les marchandises ayant transbordé dans les ports 
étrangers admis pour le transport en droiture. (N°* 419, année 
1952, et 39, année 1953. — M. Léger, rapporteur.) 

Discussion de la demande ‘d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale sur le projet de loi tendant à 
ratifier le décret du 1% août 1949 rejetant une délibération 
prise le 11 mars 1949 par l'assemblée représentative ae Mada- 
gascar, relative à la réglementation douanière des entrepôts 
22 des huiles minérales et des dépôts d’avitaillement 

“huiles minérales. (N°* 421, année 1952, et 40, année 1953, — 
M. Cornet, Se 4 À 

Discussion de la demande d'avis transmise par M. le prési- 

dent de l’Assemblée nationale sur le projet de loi tendant à 
ratifier le décret du 20 juillet 1949 approuvant une délibération 
de l'assemblée représentative de Madagascar et dépendances 
concernant la réglementation douanière dans ce territoire 
{forme et énonciation des déclarations de douane). (N° 422, 
année 1952, et 41, année 1953. — M, Cornet, rapporteur.) 
_ Discussion de la demande d’avis transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant 
à ratifier le décret du 29 juin 1949 portant approbation de la 
délibération de l'assemblée représentative des Etablissements 
français de l'Océanie en date du 28 janvier 1949 tendant à 
exonérer des droits de douane dans ce territoire toutes les 
marchandises importées pour le compte et aux frais de l’Etat, 
du territoire, des collectivités publiques et de l'Institut de 
recherches médicales d'Océanie. (N° 428, année 1952, et 42, 
année 1953. — M. Léger, à on a 

Discussion de la proposition de MM. Schock, La Gravière, 
Randretsa, Le Brun Kéris, Mme Lefaucheux et des membres 
du groupe du mouvement républicain populaire et MM. Borrey, 
Montrat et des membres du groupe des indépendants d’outre- 
mer tendant à inviter le Gouvernement à envisager pour 1953 
‘et tous les deux ans à partir de cette date, la création de 
kux de l'Union française permettant d'établir des compétitions 
qe régulières entre les différents Etats et territoires de 
l’Union française, et à entamer dès à présent auprès des Etats 
associés les négociations nécessaires pour obtenir leur parti- 
cipation. (N°: 365, année 1952, et 19, année 1953. — M. La 
Gravière, rapporteur ; et n° 44. année 1953, avis de la commis- 
sion d’information. — M. Le Brun Kéris, prog 

Diseussion de la proposition de M. Jean Scelles, Mile Le Ber, 
MM. a À e Phuc, Paul Catrice, Julien, Phung Ba 
Nghia, tendant à inviter le Gouvernement de la République 
eg so À ge mag les mesures nécessaires pour organiser dans 
les ! de :ieltres l'enseignement de la langue vietna- 





mienne et à inscrire celle-ci dans la liste des langues admises 
pour la licence de iettres. (N°s 302, année 1952, et 26, année 
1953. — M, Cao Van Chieu, rapporteur.) 

Discussion de la proposition de MM. Jousselin et Kemajon 
relative à l’onomastique officielle dans les pays d'outre-mer. 


(N°* 226, année 1952, et 36, année 1953. — M, Hazoumé, rap- 
porteur.) 
I n'y a pas d'opposition ?.… ‘ 


Les propositions de la conférence des présidents sont adoptéts, 


— 13 — 


AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE; AFRIQUE EQUATORIALE 


FRANÇAISE; CAMEROUN; TOGO: STATUT DES CHEFS COUTU- 
MIERS . 


Suite de la discussion de quatre demandes d'avis 
et d’une proposition de résolution. 


M. le président, Nous avons maintenant , mes chers collègues, 
à décider du moment où nous allons poursuivre l'examen du 
statut des che's coutumiers, 

Trois solutions s'offrent à nous : continuer la discussion 
après le diner; tenir séance demain, ou inscrire Ja suite de 
celte discussion en tête de l'ordre du jour de la séance du 
mardi 17 février. 

La parole est à M. le président de la commission. 

M. Junillon, président de la commission de la législation, 
de La justice, des affaires administratives et domaniales. Mes 
chers “collègues, bien entendu la commission ne demandera 
pas à l’Assemblée de eiéger en séance de nuit, Mais nons 
ineistons pour que cette discussion soit poureuivie dès demain 
matin, à dix heures, et, éventuellement, dans l'après-midi, 

M. Hazoumé., Monsieur le président, le report de la diseus- 
sion au 17 février nous donnerait tout le temps de trancher 
la question. 

M. le président, Mon cher collègue, votre proposition sera 
mise aux voix, mais M. le président de la commission n'avait 
pas terminé son exposé. 

M. le président de la commission. Si nous préconisons de 
tenir une séance demain matin, c'est parce que nous crai- 

nons que l'après-midi ne.suflise pas pour en terminer avec 
l'étude de ce projet 

Or, la rapidité de nos travaux a été guidée par le souci 
de permettre à nos collègues africains qui doivent prochaine- 
nement rejoindre leurs territoires de participer complétement 
à cette étude, 

S'il nous faut différer l'examen de ce projet jusqu'à la ren- 
trée, c'est-à-dire au 17 février, ce sera en l'absence de Ja 
plus grande partie de nos collègues africains qui s'intéressent 
à cette question, 

C’est pourquoi j'insiste pour que l'Assemblée tienne une 
séance publique demain matin, poursuivie, s’il le faut, dans 
l'après-midi. 

M. le président. Monsieur Jlazoumé, vous ralliez-vons à celte 
proposition ? 

M. Hazoumé. Non, monsieur le président, je me permets de 
ne pas être de l'avis de M. le président de la commission, 
d'autant plus que je désirerais que Je Gouvernement fût repré- 
senté lors de ia discussion de cette affaire. 

M. le président. Je suis donc saisi de deux propositions, l'une 
du président de la commission tendant à siéger demain, 
l’autre, de M. Hazoumé, tendant à renvoyer la discussion au 
mardi 17 février. 

Je vais donc soumettre à l’Assemblée la date la plus éloi- 
gnée. 

M. Antonini. Je demande un serulin au nom du R. G. NN, 
monsieur le président. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin pré- 
sentée par M. Antonini au nom du groupe du R. G. R. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recucillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


: M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrue 
in : 


Nombre des vatants............... asvess 102 
Maiiorité absolue.......... Seb sed ter es e 92 a 
Pour l'adoption.......... 71 


Contre . 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 
Je vais done, mes chers collègues, mettre aux voix la pro- 
position de M. ze présideut de Ja commission. 
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M. Raymond Barbé. Je demande la parole, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. La parole est à M. Barbé. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, je demande que 
fon n'envisage que la séance de demain après-midi, pour les 
raisons suivantes : 

1° Demain matin, il y a bien des chances qu’une séance ne 
puisse être réalisée dans des conditions de présence suffisantes, 
permettant une discussion, notamment, en présence des prin- 
cipaux intéressés ; 

2° Si la séance était reportée à demain après-midi, la majo- 
rité de la commission, son rapporteur, son président, pour- 
raient préalablement rédiger un texte sans ambiguïté, notam- 
ment en ce qui concerne les articles 4, 6, 9 et 10. En effet, 
ma conception de ces textes semble diflérente de celle de leurs 
aweurs, (Sourires.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission accepte la 
proposition de M. Barbé. Nous sommes prêts, en ce qui nous 
concerne, à faire l'eflgt qui nous est demandé. Nous aime- 
rions en revanche, que le groupe communiste apportât sa con- 
tribution effective à l'élaboration d’un texte ardemment attendu 
par les Africains. 

M. le président, Je mets aux voix la proposition de M. Barbé 
sur la fixation de la prochaine séance à demain, vendredi 
6 février, à quinze heures. 

(La proposition, mise aux voix, et adoptée.) 

M. le président. 11 en est ainsi décidé, 


cr 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Le Brun Kéris un avis pré- 
senté au nom de la commission d'information sur la proposition 
(n° 365, année 1952), de MM. Schock, La Gravière, Randretsa, 
Le Brun Kéris, Mme Lefaucheux et des membres du groupe du 
mouvement républicain populaire et MM. Borrey, Montrat et des 
menbres du groupe des indépendants d'outre-mer tendant à 
inviter le Gouvernement à envisager, pour 1953 et tous les deux 
ans à partir de cette date, la création de jeux de l'Union fran- 
caise permettant d'établir des compétitions sportives régu- 
lières entre les différents Etats et territoires de l'Union fran- 
çaise, et à entamer dès à présent auprès des Etats associés les 
négociations nécessaires pour obtenir leur participation, 

L'avis sera imprimé sous le n° 45 et distribué, 


es 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de MM. Oudard et Reverbori une 
proposilion de résolution tendant à modifieg l'article 65 du 
règ.ement. 

La proposition sera imprimée sous le n° 46, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du règlement, 
des pétitions et des questions constitutionnelles, (Assentiment.) 


+ 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai recu de MM. Alfred Bour, Boïsdon, Max 
André, Fontanet, Griaule, Jacobson, La Gravière, Mile Le Ber, 
Le Brun Kéxis, Mine Lefaucheux, MM. Randretsa, Schmitt, 
Schock, Vignes et Gervain une proposition tendant à inviter 
le Gouvernement à promouvoir une réforme de la Constitution 
en ses articles 29, 71, 72, 75 et 78. 

La proposition sera imprimée sous le n° 47, distribuée et, s’il 
n'y à pas ce renvoyée à l'intercommission chargée de 
l'étude du rôle de l’Assemblée de l’'Unioa française dans da 
structure de l'Union. (Assentiment.) 





"| 


J'ai reçu de Mme Malroux et les membres du “à socia- 
liste S. F. L O. et apparentés une proposition tendant inviter 
le Gouvernement à instituer, dans chaque territoire d’outre- 
mer, un organisme ayant pour but de agree le dévelop- 
pement de l'artisanat et le progrès social et culturel des artis 
sans. 

La proposition sera imprimée sous le n° 48, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des affaires 
sociales. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Alduy et des membres du groupe socialiste 
et apparentés une proposition tendant à inviter le Gouverne- 
ment à promouvoir une organisation rationnelle de l'économie 
industrielle des espaces sahariens. 

La proposition sera imprimée sous le n° 49, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du plan, 
de l'équipement des communications. (Assentiment.) 


xt ÉD és 
MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément à l’article 24 du règlement, 
il a été procédé à l'affichage d’une candidature à la commis- 
sion du plan, de l'équipement et des communications. 

Le délai d'une heure est expiré. 

Je n'ai reçu aucune opposition. 

En conséquence, je proclame membre de la commission dt 
plan, de l'équipement et des communications : 

M. Schmitt en remplacement de M. Schock. 


_— 15 — \ 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée a décidé précédemment de tes 
nr séance demain, à quinze heures, pour terminer La discus 
sion sur le statut des chefs coutumiers. 

L'ordre du jour sera done le suivant: 

Vendredi 6 février 1953, à quinze heures, séance publique : 

Suite de la discussion : . 

a) De la demande d'avis transmise par M. le président dé 
l'Assemblée nationale, sur le projet de doi relatif au statut des 
chefs coutumiers en Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Cameroun et au Togo; 

b) De la demande d'avis, transmise par M. le président dé 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Saller, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues, relative au statut des 
chefs autochtones en Afrique occidentale française, au Togo, 
au Cameroun et en Afrique équatoriale française ; 

c) De la demande d'avis, transmise par M. le 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Conomba 
et plusieurs de ses collègues, utés, relative au statut des 
chefs coktumiers en Afrique occidentale française, au Togo, am 
Cameroun et en Afrique équatoriale française ; 

d) De la demande d'avis, transmise par M. le président dé 
l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Razac, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues, relative au statut des 
chefs coutumiers en Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Cameroun et au Togo; 

e) De la proposition de résolution de MM. Momo Touré, 
Conombo, Bouda, Zinsou, Saïidou Djermakoye, Hazoumé, Bor- 
rey, Ouedra0go, Dorange, Montrat, Savi de Tové, Sousatte et 
des membres du groupe des indépendants d'outre-mer relative 
au statut des chefs coutumiers en Afrique occidentale frans 
çaise, au Togo au Cameroun et en Afrique équatoriale fran 
çaise (n° , 179, 211, 248, année 1951; 121, année 1950; 275, 
année 1951; 8, année 1953 — M. Momo Touré, rapporteur$ 
avis de la commission de politique générale — M. Kaouza, rap- 
porteur et n° 29, année 1952, avis de La commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer — M. Griaule, rap- 
porteur). 

Personne ne demande la parole?.… 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures.) 
Le Chef du service de la slénographid 
de l'Assemblée de l'Union française, ' 
René Hincre. 


résident de 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du reglement de l’Assemblée de l'Union française. 


Réunion pu 5 FÉVRIER 1953 


a 


Conformément à l’article 41 du règlement, le président de 
f’Assemblée de l'Union française a convoqué ur le jeudi 
5 février 1953 MM. les membres du bureau de l’Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 

oupes, 

Celte conférence a décidé que pour le règlement de l'ordre 
du jour les prepositions suivantes seront soumises à l’appro- 
bation de l'Assemblée : 


L — Retirer de l’ordre du jour de Ja séance publique du 
jeudi 5 février 1953, à quinze heures trente : 

La discussion de la demande d'avis (n° 321, année 1%51) sur 
le projet de loi modifiant certaines dispositions du décret du 
9 octobre 1913 et textes subséquents sur l’organisation et le 
fonctionnement des municipalités à Madagascar, et déclarant 
ledit décret applicable au territoire des Comores, discussion 
inscrite au troisième rang. 


Il. — Tenir séance publique le mardi 17 février 1953, à quinze 
heures, pour : 

a) La suite de la discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour de la séance publique du jeudi 5 février 1953; 

U) La discussion de la demande d'avis (n° 321, année 1951) 
sur le projet de loi modifiant certaines dispositions du décret 
du 9 octobre 1913 et textes subséquents sur l’organisation et 
le fonctionnement des municipalités à Madagascar, et décla- 
rant ledit décret applicable au territoire des Comores, ‘ 


HI. — Tenir séance publique le jeudi 19 février 1953, à quinze 
heures trente, pour: 

a) Le vote de la proposition de résolution (n° 30, année 1953) 
tendant à modifier la représentation des commissions repré- 
sentées à l'intercommission des questions domaniales (sous 
réserve qu’il n’y ait pas débat); 

b) La discussion de la demande d’avis (n° 419, année 1952) 
sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 3 avril 1949 
à + mdrr me une délibération du conseil général de Saint-Pierre 
et Miquclon en date du 1* décembre 1948 relative à la réduction 
des formalités douanières pour les marchandises ayant trans- 
bordé dans les ports étrangers admis pour le transport en 
droilure ; 

c) La discussion de la demande d'avis (n° 421, année 1952) 
sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 1% août 1949 
rejetant une délibération, prise le 11 mars 1949 par l'Assemblée 
représentative de Madagascar, relative à la réglementation doua- 
nière des entrepôts spéciaux des huiles minérales et des 
dépôts d’avitaillement d'huiles minérales; 

d) La discussion de la demande d'avis (n° 422, année’ 1952) 
sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 20 juillet 
1949 approuvant une délibération de l’assemblée représenta- 
tive de Madagascar et dépendances concernant la réglementa- 
ton douanière dans ce territoire (forme et énonciation dès 
déclarations de douane) ; 


e) La discussion de la demande d’avis V3 428, année 1952) 
sur le projet de loi tendant à ratifier le décret du 20 juin 1949 
portant approbation de Ja délibération de l’assemblée représen- 
tative des Etablissements français de l'Océanie en date du 
28 janvier 1949 tendant à exonérer des droits de douane, dans 
ce territoire, toutes les marchandises importées pour le compte 
et aux frais de l'Etat, du terriloire, des collectivités publiques 
et de l'institut de recherches médicales d'Océanie ; 


f) La discussion de la proposition (n° 365, année 1952) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à envisager pour 1953 et tous 
les deux ans à partir de cette date la eréation de jeux de 
l'Union française permettant d'établir des compétitions spor- 
tives régulières entre les diflérents Etats et territoi de 
l'Union française et à entamer, dès à présent, auprès des Etats 
associés, les négociations nécessaires pour ,obtenir leur partici- 
pation ; 

g) La discussion de la proposition (n° 302, année 1952) ten- 
dant à inviter le Gouvernement de la République fra à 
rs les mesures nécessaires ee organiser dans les facultés 

e lettres l’enseignement de la langue vietnamienne et à ins- 
ee celle-ci dans la liste des langues admises pour la licence 

e lettres; 


h) La discussion de la proposition (n° 226, année 1952) rela- 
tive à l’onomastique cfficielle dans les pays d'outre-mer. 


= — 








+/ 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du règlement.) 





Nomination de rapporteurs. 


LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Pialoux à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n° 22, année 1953) sur le projet de décret portant modification 
de l’article 68 du code de procédure civile applicable dans les 
Etablissements français de l'Inde, 


POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Michalet à été nommé rapporteur de la proposition (n° 33, 
année 1953) tendant à demander au Gouvernement de déposer 
un projet de loi sur les institutions nouvelles du Cameroun sous 
tutelle française, 


M. Dadet à été nommé rapporteur pour avis de Ja proposition 
de résolution (n° 121, année 190) relative au statut des chefs 
eoutumiers en Afrique occidentale française, au Togo, au Came- 
roun et en Afrique équatoriale française, en remplacement de 
M. Kaouza, renvoyée pour le fond à la commission de la légis- 
lation, de la justice, des affaires administratives et domaniales. 


B] 
M, Dadet à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 179, année 1951) sur la proposition de loi de M. Sal- 
ler, sénateur, et plusieurs de ses collègues, relative au statut 
des chefs autochtones en Afrique occidentale francaise, au Togo, 
au Cameroun et en Afrique équatoriale française, en remplace 
ment de M. Kaouza, renvoyée pour le fond à la commission de 
Ja législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales. 


M. Dadet à été nommé pepe our avis de la demande 
d'avis (n° 211, année 1951) sur la proposition de loi de 
M. Conombo et plusieurs de ses collègues députés, relative au 
statut des chefs coutumiers en Afrique occidentale française, au 
Togo, au Cameroun et en Afrique équatoriale française, en rem 
lacement de M. Kaouza, renvoyée pour le fond à la commission 
e la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales. 


M. Dadet à élé nommé rapporteur pour avis de la demandes 
d'avis (n° 246, année 1951) sur le projet de loi relatif au statut 
des chefs coutumiers en Afrique occidentale française, en Afri- 
que équatoriale française, au Cameroun et au Togo, en rempla- 
cement de M. Kaouza, renvoyée pour le fond à la commission 
de la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales. 


M, Dadet à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 248, année 1951) sur la à ge de loi de M. Razac, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues, relative au statut des 
chefs coutumiers en Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Cameroun et au Togo, en remplace- 
ment de M. Kaouza, renvoyée pour le fond à la commission de 
Ja re, de la justice, des affaires administratives et domas 
niales, - 





INFORMATION 


M. Le Brun Kéris à été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 365, année 1952) tendant à inviter le Gouvernement à envie 
Sager pour 1953 et tous les deux ans, à partir de cette date, la! 

ation de jeux de l’Union française permettant d'établir des 
compétitions g “ir régulières entre les différents Etats et 
territoires de l'Union française, et à entamer dès à présent 
auprès des Etats associés les négociations nécessaires pour. 
obtenir leur participation, renvoyée pour le fond à la commis- 
sion des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, 





RELATIONS EXTÉRIEURES 


M. Savi de Tové à élé nommé rapporteur pour avis de la 
demande d'avis (n° 31, année 1953) sur le projet de loi (2° légis- 
lature A. N. n° 5180) relatif à certaines institutions du Togo. 
sous tutelle française, renvoyée pour le fond à la commission 
de politique générale. 





0 © 


—— 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





ETATS ASSOCIES 


314. — M. Pann Yung cxpose à M. le ministre d'Etat chargé des 
relations avec les Etats associés, que les journaux de Saigon ont 
rulalé les circonstances dans lesquelles a été découverte une aflaire 
d'exportation frauduleuse de capitaux d'indochine en France. En 
effet, dans son numéro 754 du % janvier 1950, l'Echo du Viet-Nam, 
sous le titre: « l'affaire d'exportation frauduleuse de capitaux d'Indo- 
chine en France » et le Journal d'Erxtréme-Orient no 380 du 7 jan- 
vier 19%%, sous la rubrique: « Certains transferts de piastres ou 
francs déterminent une enquête de la sûreté nationale » se font 
l'écho d'une enquêle ouverte par la police économique de la sûreté, 
à la requête du directeur général de l'office des changes, sur une 
éxportalion de fonds en France, notamment de cinq millions de 
piastres transférées par diverses personnes à des tiers titulaires de 
comptes bancaires en France et utilisés comme prête-noms, grâce à 
l'intermédiaire «d'un titulaire d'une licence d'exportation. Il Jui 
demande: 1° si le transfert des cinq millions de piastres à effective- 
ment eu lieu: 2° dans l'affirmatlive quelle suite a été donnée à cette 
allaire. (Question posée le 20 mars 1952). 


Réponse, — 19, 2o La règle du secret professionnel édictée par le 
décret du % septembre 1939 en matière de réglementation des 
changes, s'oppose à la divulgation de renseignements concernant les 
affaires parliculières, Lans le cas où les faits signalés s’identifieraient 
avec ceux qui ont fait dun y du jugement public rendu, le 13 no- 
vembre 1952, par le tribunal correctionnel de la Seine, il est ge — 
 —— ce jugement a édicté à l'encontre des délinquants des peines 

‘amende et d'emprisonnement. 11 est indiqué en outre que certains 
22s, conétsnnées ainsi que le ministère public ont fait appel de cette 

Cciston, 





315. —- M. Pann Yung demande à M. le ministre d'Etat chargé des 
relations avec les Etats associés, que, selon des informations pu- 
bliées en 190 dans la presse de Saïgon et de Phnon:-Penh, les Amé- 
ricains auraient retrouvé à Tokio un stock de quatre-vingt millions 
de dollars-or détournés par les Japonais lors de la dernière guerre 
dont 37 millions appartenant à l'indochine; et lui demande: 4° s 
celle dernière somme ne serait pas la contre-partie des billets de 
banque indochinois avancés au gouvernement japonais par la Banque 
de l'Indochine, sur la demande du gouvernement général; 2° dans 
l'affirmative, si ce stock d'or se trouve encore à Tokio ou s'il a été 
transporté ailleurs; 3° ei les deux cents kilogrammes d'or disparus, 
l'année dernière, à l'ite de Barhein, dans le golfe Persique, ne repré- 
sentent pas une partie de cet or, {Question posée le 20 mars 1952.) 


Réponse. — 10 Le commandant supérieur allié au Japon a remis 
en 1950 à la disposition de la France un stock d'or de 33 tonnes envi- 
ron saisi par les forces armées américaines lors de leur entrée sur le 
terriloire japonais. Cet or représentait la contre-partie partielle de 

restations de marchandises et de services effectués à l'égard du 

apon pendant les hostilités en application de différents accords inter- 

venus, tant entre les autorités françaises et japonaises, qu'entre le 
et méme général de l'Indochine et les autorités japonaises. 
onforméenent à la réglementation des changes, cet or a été versé 
au fonds de stabilisation des changes; 2° et 3° l'or qui a été remis à 
la France par le commandement supérieur allié an Japon, a été inté- 
gralement transporté hors du Japon, et aucune perte ou disparition 
ne s'est produite au rours du transport. 





316. — M. Pann Yung demande à M. le ministre d'Etat chargé des 
relations avec les Etats associés: 1° combien de châlets et de villas 
ont lé achelés à Saïgon par l’ancien gouvernement général de l'Indo- 
chine, sur son budget général, pour recevoir les personnalités de 
marque de passage à Saigon: 2e si certains de ces chalets ou villas 
ont él£ attribués aux gouvernements nationaux du Viet-Nam, du 
Laos el du Cambodge et, dans l'affirmalive, quels sont ceux qui ont 
été remis au gouvernement du Can,bodge, avec indication de leurs 
emplacements respectifs. (Question posée le 20 mars 1952.) 


Réponse. — 1° I n'existait pas du temps du gouvernement général 
de l'Indochine de chalets ou villas spécialement destinés à l’héber- 
gement des personnalités de passage, Deux villas actuellement utili- 
sées à celte fin étaient des logements de fonctions que l’amenui- 
sement des services a rendues disponibles ; 20 aucun des chalet& ou 
Villas situés à Saïgon ct See en guet au domaine général de l’Indo- 
chine n'a élé jusqu'ici atiribué aux Elats associés. Certains desdits 
immeubles ‘ceux ayant été occupés par les services transférés à 
l'administration vielnan.ienne ainsi que ceux ayant servi de lo 
ments au personnel de ces services) ont été provisoirement mainte- 
nus à la disposition di gouvernement du Vietnam. Mais ces affecta- 
tions ne sauraient préjuger des transferts de propriété qui ne seront 
réglés qu'au moment de la répartition des biens du domaine général 
de l'Indochine, par une convention inler-états à intervenir, entre la 
France, d'une part, el les Etals associés d'autre part, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


371. — M. Georges Riond demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer par suite de quelles circonstances le coelacanthe pêché 
dans les eaux d’Anjouan a été cédé au représentant d’un muséum 
étranger, alors qu'il paraissait nécessaire de conserver, au profit de 
la France, un spécimen déclaré d’une valeur inestimable par les 
autorités scientifiques. (Question posée le 20 janvier 1953.) 


Réponse, — Le coelacanthe a été capturé par un pêcheur des îles 
Comores et mis à terre le 20 décembre dernier, dans l’ilot français 
de Dzaoudzi, Le professeur Smith de Durban, ichtyologue réputé, 
avait eu antérieurement, en 1938, l’occasion d'examiner un spécimen 
de coelacanthe capturé par un pêcheur d'Afrique du Sud. A la suite 
de cette découverte le professeur Smith avait entrepris une série de 
recherches dans les eaux du canal du Mozambique et promis 
400.000 francs de prime à qui lui apporterait un autre poisson de la 
même espèce. alerté par câble par un de ses amis, le professeur 
Smith obtint de son gouvernement la mise à sa disposition d’un 
avion militaire, ce qui lui permit d'arriver le premier sur les lieux 
et d'acquérir le coelacanthe, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du jeudi 5 février 1963. 


———— 


SCRUTIN (N° 5) 


Sur la motion préjudicielle de M. Barbé et des membres du groupe 
communiste à l'avis sur le projet de loi relatif au statut des chefs 
coutumiers en Afrique noire. 


Nombre des votants..........ssesssososssrossssse 974 


Majorité absolue .... 


Pour l'adoplion .....cvsesssssosss 12 


Contre CEEELELLEET CDORLLEEITELLIILLES 


165 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. + 
Barbé. Egretaud, Mignot, 
Boiteau. Feix. Odru. 
Carroué. Lachenal, PUR. 
Comiti. Mlle Lalon. Thévenin, 

Ont voté contre : 

MM. Coquart. Guiler (Jean). 
Ahmed Kotoko Cornet. Guy. 

Alifah). Cortinchi (Guidicello). |Guyard. 
Albrand. Costes. Hazoumé. 
Alduy. Coubèche {Saïd-Ali). |Héline 
André (Max). Coulibaly (Mamadou). |Huynh Van Chin. 
Antonini. Coulon, Ibrahim {Babikir). 
Arboussier (d°). Daber. Jacobson. 
= ee  — “sms 

. Dardelle, André). 

Bazé (William). Darlan. Ë Junillon. 
Bégarra. Delmas (Louis). Kaouza. 
Belabed. Delpuech. + |Kémajou. 
Béme. _ Detraves. La Gravière. 
Bentchicou, Diarra Tiémoko. Laurent-Eynac. 
Berthaud. lonel Diop Babakar. Laurin. 
= sfasens ). Doan Iuu Giam. Mlle Le Ber. 

er. Do Huu Thinh. Le Brun Kéris. 
Rocher. Dumas Lechani 
Boisdon. : . 
Borrey. Dupuy (Marceau). Mme Lefaucheux, 
Boubou (Hama). Dusscaulx. Léger. 


Bouda François). 





Ebédé. 
st Eboué-T:11. 





on, 
Le Van Dinh. 


ugeno 

DOUÉ helous, illon. Lévy (Roger). 
Bour (Alfred). Fleury. Lhuillier. 
Bourgarel. Foccart. Loste. 
Boussenot (Georges). |Fontanet. Mademha Racine. 
Bruchard (de). Frey. Mme Malroux. 

‘ Bui The Phuc. Galimand. Margueritte. 
Buu Kinh. Gaudart, Marquet. 
Cao Van Chieu. Gentet. Menguy. 
Castex. Georget. Messal. 
Cazelles. Gervain. Michalet. 
Charles-Cros. Giard. Milhe Pontingon, 
Charlier. Gorse. Monnet. à 
Chastenet. Gouyon (de). Mme Emilienne 
Chekkal Daho, Griaule. Moreau. 
Cianfarani. Gueye Momar Djim. lMorel, 
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Nghiem Van Tri. 

Nguyen Huy Lai. 

Nguyen Kim Loan. 

Nguyen Khac Su. 

Nguyen Duy Thanh. 

Nguyen Huu Thuan. 

Nguyen Van  ‘ 

Nguyen Trung Vinh. 

Nignan. 

Oudard. 

Ouedraogo (Bougou- 
raoua). 

Pereiti. 

Perier. 

Pham Van Binh. 

Phung Ba Nghia. 

Pialoux. 

Fiéri. 

Polycarpe. 


Ramus. 

Randretsa. 

Raphaël-Leygues. 

Rencurel. 

Reverbori. 

Ribéra. 

Riond (Georges). 

Rosenfeld, 

Rosfelder. 

Roulleaux-Dugage. 

Roy. 

Saidou Djermakoye 
(Issoufou). 

Sar Diawar. 

Sarraut (Omer. 

Schleiter (Gabriel). 

Schmitt. 

Schneider. 

Scrock. 





Sicé (Général). 

Signorel. 

Soppo Priso. 

Sousatte. 

Susset, 

-yivestre. 

Tétau. 

Ttreetten. 

Thomas (Jean-Marie) 

Touré. 

Mme Tran Van 
Chuong. 

Troisgros. 

Vignes. 

Viniger. 

Vivier. 


Voca. 
Ya Doumbia. 





Zinsou. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
’Abdesselam. 
Boumendjel. 
Dorange. 
Lapart. 


Mitterrand. 

Moullec (Contre- 
Amiral). 

Savi de Tové 
(Jonathan). 


Serot. 

Sim Var. 

Thonn Ouk. 

Mme la princesse Ping- 
peang Yukanthor. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Legentilhomme (Général), Montrat, Pann Yung, Souvannavong 


Ourot. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 


et M. Marcel Roclore, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants......ss.sssssesososscssssssse 47 
Majorité absolue ........ néon toto unvenbes es se . 9% 
Pour l'adoption .....ssssosossses 12 
COMIS ....oscveoes cesprosséotsuece : 38 


Nguyen kim Loan, 
Nguyen Khac Su. 
Nguyen Duy Thanh. 
Nguyen Huu Truan, 
Nguyen Van Ty. 
Nguyen Trung Vinh. 
Odru. 
Ouedraogo (Bougou- 
raoua). 


MM. 

Ahmed Kotoko 

(Alifah). 
Albrand, 
Alduy. 
André (Max). 
Aubert. 
Bazé (William). 
bégarta. 
Belabed. 
Berthaud. 
Bichon (Colonel). 
Bidet. 
Bocher. 
Boisdon. 
Boubou (Hama). 
Bougenot, 
Boukheloua. 
Bour (Alfred). 
Bourgarel. 
Bruchard (de). 
Cazelles. 
Charles-Cros. 
Chistenet, 
Chekkal Daho. 
Cianfarani. 
Coquart. 
Cornet. 
Coulibaly 
Daber. 
Dardelle, 
Darlan. 
Delmas (Louis). 
Delraves. 
Diarra Tiémoko, 
Diop Babakar. 
Dorange, 
Dumas. 





(Mamadou). 





Perier. 

Pham Van Rinh. 
Phung Ba Nghia. 
Piot. 

Polycarpe, 
Ramus. 
Raphaël-Leygues. 
Rencurcl], 

Ribéra, 


Ont voté contre: 


Dusseaulx. 

Ebédé. 

Mme Eboué-Tell. 

Fillon 

Fleury. 

Foccart, 

lentanet, 

Frey 

Galimand, 

Gaudart. 

Gervain, 

Gorse. 

Gouyon (de). 

Griaule. 

Gueye Momar Djim. 

Guiter, 

Guy. 

Ibrahim 

Jacobson. 

Julien (Charles- 
André), 

Junillon. 

Kaou7a. 

La Gravière. 

Laurin. 

Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris. 

Lechani 

Mine Lefaucheux., 

léger, 

Lévy (Roger). 

Lhuillier. 

Loste 

Mademba Racine, 

Mine Malroux, 

Marguerille. 

Marquet, 

Messaï. 


Babikir). 


Sarraut (Omer). 

Savi de Tové, 
(Jona'nan), 

sousatlle, 

Sylvestre, 

Thévenin 

Mme Tran Van 
Chuong, 





Zinsou. 


Michalet. 

Milte Poutingon,. 

Mme Emilienne 
Moreau, 

Morel. 

Nignan. 

Oudard. 

Perettj, 

Piéri 

Randretsa. 

Reverbori. 

\Riond (Georges), 

|Roseni ‘id 
Rosfelder, 

[Roulleaux-Dugage. 

Roy, 

Saidou Djernaktye 
(Issoufou). 

Sar Diswar. 

Schleiter (Gabriel). 

Schmitt, 

Schneider, 

Schock. 

Sicé (général). 

Signoret, 

Soppo Priso. 

Susset, 

Tétau. 

Theetten 

|Thomus (Jean Marie}, 

Touré. 

Troi 

Vignes. 

Viniger. 

Vivier. 

Voca. 

Ya Doumbia, 





"US, 





Mais, après vénification, ces nombres ont été rectifiés confor- 
mément à la listé de scrulin ci-dessus. 


S’est abstenu volontairement : 








M. Pialoux. 
SCRUTIN (N° €) 
Sur la lixation au mardi 17 février 1953 de la suite de la discussion 


N'ont pas pris part au vote: 
du projet relatif aux chefs coutumiers en Afrique noire. 














MM. Lapart, Thonn Ouk. 
Nombre des volants.........sessosversenssnsssss 178 eine. Léon. Mme la princesse Ping 
Majorité GDDODDS .....cocnoosossossososo eee e 90 Dunantiel, Dhs Var. peang Yukanthor, 
Pour l'adoption ...s..essssssess 70 
Contre ….... RER RLIEIIILILILIIELE) 108 Excusés ou absents par congé : 
L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. MM. Legentilhomme (Général), Montrat, Pann Yung et Souvannæ 
vong Ourot. 
Ont voté pour: 
N'ont is part vote: 
MM. Comili. io Le __ von 
‘Antonini. Cortinchi (Guidicello). ne. M. Ailbert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Uni fra 
Arboussier (d'). Cosles. Huynh Van Thin. : Sarreul, pré FE -A à - > de l'Union, françaisa 
Avinin. (d”) Coubèche (Saïd-Ali). |[Kemajou. et M. Marcel Roclore, qui présidait la séance, 
Barbé. Coulon. Achenal. 
Béme. Dadet, Mlle Lafon. 
Boiteau, Delpuech. Laurent-Eynac, Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Borrey. Doan Huu Giam. Le Van Dinh. 
Bouda (François). Do Huu Thinh. Menguy. Nombre des volants........sosonssssssssssssossee 482 
Boussenot (Georges). | Dupuy (Marceau). Mignot. Majorité absolue ........sccsepgosseccoscososoce DE 
Bui The Phuc. Egretaud. Mitterrand. x 
Buu Kinh. Feix. Monnet. Pour l'adoption ..........esosssse 74 
Cao Van Chieu. Gentet. Moullec (contre- Contre ........000 néedoresossroses 114 
Carroué. Georget. amiral). , J 
Castex. Giard. Nghiem Van Tri. Mais, après vérification, «es nombres ont été reclifés confor- 
Charlier. Guyard. Nguyen Huy Lai. mément à la liste de scrutin ci-deseus, 


- 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 41, quai Voltaire. 





